Principes d'organisation industrielle pour le développement des richesses en
James Fazy
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
INTRODUCTION
Situation routinière de la France.
L^OBSERVATEUR , qui Sait rester indépendant des îugemens portés avant lui^ qui examine par luimême ^ doit éprouver un grand étonnement en France. C'est en vain qu'il clierchera cette haute progression dont on parle sans cesse , il n'en remarquera que peu de traces dans les transactions journalières ; non que l'impulsion donnée par la révolulions, ou que l'imagination naturelle et les talens des Français ne leur dissent pas apprécier tout ce qui est, bon, beau, grand, tout ce qui tend à des progrès. Je ne m^abuse point là-dessus, je a*ois même que ja« mais on n'a mieux senti l'idéal des choses ; que jamais on n'a tant désiré des perfectionneniens *, c'est devenu une espèce d'impatience vers le mieux , qui serait entraînante si chacun, dans sa petite sphère, ne rencontrait pas des obstacles invincibles.
2 SITVATIOX ROUTlNlènE
Tel a parlé du crédit et de la magie de ses effets , qui rentre chez lui, compte ses écus, et, l'esprit frappé des risques du préteur , laisse au fond de son coflfre son argent monnoyé , aussi inutile que s'il reposait au sein des mines du Potosi. Tel énumère les richesses indéfinies qu'une production bien entendue peut donner, qui, détourné par des obstacles imprévus , n'applique toutes les forces de son esprit qu'à gagner quelques centimes au jeu improductif de la bourse. Un autre sent bouillonner son imagination en lisant les comptes rendus de l'exposition de l'industrie*, il étudie, compare, trouve de nouveaux procédés; il emploie soil patrimoine à d'utiles établissemens , se ruine et meurt à l'hôpital. Cependant de grands agioteurs et des hommes de loi font fortune v quelques artisans , fidèlesimitateurs de la routine de leurs pères, trouvent moyen d» xie pas mourir de Êiim, et la société se traîne comme elle peut ; mais chacun 6b^ serve ce qui passe; et; dans les applications à sa vie privée , on se hâte de cahuer tout élan d'une démann geaison dangereuse^de progrès^ on abandonne k rair sonnement pom* les recettes de bonne femme ; on se méfie de toute ijEinovation.
À la tribune, daiis tes conversations de salon, Ie& livres^ les brochures, les «crtts périodiques , rien, n'est aicore venu révéler i. la Fjcanoe ,. Iss causes réelles de cette étrange contradiction entre le goijut général vers des améliorations, et kl difficulté de leur applica^
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tion ^ on attribue constamment à des aoddens , et à rûnprérojance , ce qui n'est que la oonséqoence d'un régime tout entier. On ne manque même pas de sopkismes pour excuser cette position intolérable , qui fait le tourmeiK de tous ks bons esprits.
La France offre un exemple frappant de ce que peuvent les funestes effints du &iux savoir ; elle est plus arrêtée par ses docteurs que par ses ennemis.
Le mal qu'ils causent parait d'abord imenAble ; mais dès qu'il a pénétré dans quelques transactions forcées, il agit fourneUement sur la vie active, et produit des résultats qui passent dans les mœurs. Si les Français osaient un moment s'envisager avec franchise , ifa seraient étonna de se trouver ÏÀen dtâa^ens de ce qu'ils étaient il y a seulement dix ana. S'ils avsâent le mafiiem* alors de consîdârer comme des progrès , les pas vraiment rétrogrades qu'ils ont fait^sor plusieurs points, surtout dans les principes de crédit qui président aux échanges , il fendrait déserrer de leur sort ; c'est pourtant à quoi les et«' posent dies gens^ qui , par soif de popularité , se pb^ cent paiTni les libéraux, et eontribuenl de tout letif pouvoir à perpétuer les fusses idées que nous avons sur les piîncipes^ de la production des richesses.
Je vois GOisrir de grsouÎB dangers à la France ; mais ils ne sont pQVkf. eii les voient lespolitiques dç dif"
4 SITUATION ROUTINIERE
fërents partis : je ne les place pas daiis les préten'* tiens de quelques hommes passionnés , mais dans les erreurs de notre organisation civile.
Le mécontentement que chaque individu ressent sur son sort particulier, accuse le plus un régime social; ce sentiment estuniver^l dans ce moment en France ; il n'est point la conséquence d'un vertige déplacé, d^une folle ambition, c'est le sentiment confiis d'une incontestable vérité de l'économie politique, que la progression des richesses est indéfinie, et que par des travaux bieiï entendus et bien dirigés , Iç bonheur dé tous peut augmenter sans nuire à personne , lorsque cependant , en dépit de la science , de l'esprit de quelques uns et de là bonne volonté de là masse , on ne trouve que difficilement l'emploi de ses facultés*, que beaucoup vivent dans une oisiveté forcée, ou perdent leurs temps à des occupations routinières. . .
Cependant , la civilisation invite les hommes à jouir de ses bienfaits ; nxais dans leur intérieur , ils appellent en vain l'aisance qu'elle semble assurer aux mortels qui contribuent à créer les richesses par leur travail.
On a beaucoup ri de cette promesse des révolutionnaires français , que l'établissement de la république devait donner trois mille livres de rente au moindre homme du4>euple, au plus chétif ouvrier , et cependant rien n'était plus vrai , plus rempli de
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bon sens , et peut-rétre d'une appréciation pluseiacto que cette promesse.
Que les lois se trouvent combinées de manière à ce que la production des nouvelles valeurs soit aussi fortement protégée que les biens acquis ; que nul privilège , nuUeentrave , nulle contrainte ne puissent em<pécher le citoyen d'appliquer ses talens suivant les inspirations de son intelligence ; que la société soit or^ ganiséede façon à ce que chacun trouve de l'avantage à aider les travaux de son voisin , et bientôt un pays aura produit une masse de richesses, dans la répartition desquelles l'homme de peine trouverait aisément un salaire qui pourrait équivaloir à ce qu'on se procure aujourd'hui avec trois mille francs par am
Tant qu'une longue confiision d'idées avoit &ifr croire qu'un état social ne fourniss^t qu'un nombre borné de richesses , il était tout simple que les plus forts en réglassent la répartition, de telle sorte qu'elles pussent difficilement sortir de leurs mains- Dans cette supposition, les lois qui entravent le& mutations des propriétés , qui ne pei^mettent l'exr^ ploitation de l'industrie que par privilège , parais-;^ saient toutes naturelles ; elles sont l'expression des usages des Romains , qui , comme peuple conquérant ,, produisait peu de valeurs par son travail^ mais qui était fort inquiet de régler , entre les citoyens , les richesses conquises , bornées comme tout ce qui se dérobe *, les préjugés , conséquence de la
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dominadon générale de ce peuple , ae sont enracûies partout ^ ils sont la cause de la plus grande partie^«s nôtres.
Cependant , aujourd'hui qu'il est prouvé que la [production des valeurs qui constituent la richesse ^ peut être incessamment progressive , pourquoi s'arrêter aux lois étroites qui Êivc^isent la conservation des capitaux existans, au détriment de ceux que le génie et le travail peuvent créer*
Aux Etats-Unis d'Amérique , c'est par la magie du crédit qu'on s^est affranchi de ce droit civil du peuple conquérant , dont le principe est encore dans plusieurs de leurs lois écrites , mais dont l'applica** tion commence déjà à n'être considérée que comme une dernière entrave , dont toutes leurs législatures songent à se défaire , en étudiant dans leurs mœurs actuelles les faits sociaux qui puissent leur révéler un meilleur esprit de législation. En attendant., leurs citoyens , par la liberté de s'assembler , de discuter entr 'eux leurs moindres intérêts, et de former toutes sortesd'assoeiationsetd'établissemelnspublics, oùles gouvememens n'interviennent que pour lès aider, ont pu créer un ordre de transactions fondé sur le senti* ment actuel de leurs besoins, qui donne à la production des valeurs un développement inconnu jusqu'alors.
C'est ainsi qu'en peu d'années ils ont bâti des milliers de villes , confectionné des routés immenses et innombrables, creusé les plus grands et les plus
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beaux canaux de l'univers, construit vingt mille vakseaux , élevé les plus belles usines mécaniques du noonde , et £iit consommer à onze millions d'habit tans., deux fins plus de valeurs que les trente mil* lions de Français ensemble *. Comme ils payent cette brillante consommation , et que c'est avec leurs produits , il est à crmre que la population américaine produit cinq à six fois plus qu'une semblable population française.
Je sais qu'en s'expliquecesmiraclesendisantcpi'ils sont tout naturels à un peuple neuf ^ cette bêtise est jugée depuis long -temps : ees états formaient aussi u^ peuple neuf quand ils étaient des colonies dépen* dânt«s de l'Angleterre , 6t alors ils n'avançaient pas dans la même proportion. Le Canada possède aussi un peuple neuf , et iLreste stationhaire. Bifen loin que la jeunesse d'une nation soit directement fav(»*able à la production des richesses, il est aisé de juger que dans cette situation elle a plus à faire qu'une autre plus ancienne *, die ne possède pas encore les capitaux généraux qui ne peuvent être créés que dans une suite de sièdes ^ elle est oUigée de construire toutes les Valeurs communes , et lorsqu'en quelques années die parvient à se former un matériel qui équivaut à ce que les peuples anciens possèdent de plus beau , cela tient plus à son habileté qu'à sa récente existence.
* Voir dans V Ehcyclopédie de Courlin un labteau comparatif des deux consomnialions.
8 SITUATlOlf ROUTINIÈRE
La France était mieux placée que les États-Unis , pour entrer aussi dans une voie progressive *, la masse n'y a point manqué à Tinstinct secret qui pousse toujours les peuples à accomplir les destinées de leur temps.
Depuis quatorze ans , on a vu se renouveler plu«sieurs . fois des efforts ^ constamment arrêtés par d'inexplicables crises commerciales. Que fàut-il en conclure 7 C'est que dans la civilisation , il y a une tendance naturelle vers un ordre de choses contraire a celui qui régit actuellement nos transactions.
Pour s'en rendre compte^ il faut donc déjdacer I9 question du point où la fixent les hommes profonds qui s'occupent ici de ces matières. Au lieu de déplorer la folie des entrejwises nouyelles , examinons plutôt quel est le genre d'aberrations qui peut voir de la sécurité dans un système jaloux , qui entrave le travail a sa source , et qui ne se vantd que de ce qu'il empêche de faire. Non , il ne peut y avoir de risques pour une nation , d'augmenter ses capitaux par un travail mieux raisonné et plus étendu. Puisque toute entreprise nouvelle bien dirigée, est une part que l'on ajoute aux richesses générales qui forment le bien-être de la nation , est-ce' au législateur à l'entraver ? Plus on la favorise , plus elle donne lieu à de nouvelles productions. La consommation , c'est-à-dire l'aisance , augmente en raison des produits , et jamais vous n'en aurez assez. Chaque homme
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€st enchante, de jouir de tous les biens de la vie , et* tel qui ne change ^ d^habit qu'une fois par an , en changera deux , trob fcos s'il peiit payer ce hue. Or, il le pourra , si Son travail et son intdligencé , con* venablcment apprécia, cmt pu produire des valeurs pour les échanger contre ce qu'il désire.
C'est ainsi qu'une vaste production amène une [Jius forte consommation , et que jamais les valeurs ne chôment • Lorsqu'elles restent sans débouchés , c'est soûs un système exceptionnel qui Êivorise une industrie au détriment d'une autre. Alors on crée des produits suvabondans , parce qu'à côté de l'extrême production , vous, voyez la plus complète obiveté. Quand une partie de toiles reste invendue , ce n'est pas parce qu'il manque de gens qui voudraient s'en &ire des chemises , mais c'est que ces gens ne peuvent les payer ; or , s'ils étaient convenablement occupés , sans doute ils pourraient créer quelque chose à donner en échange ; tant qu^il y aura des gens déguenillés , affamés et non abrités , on pourra soutenir que ce n'est pas la consommation qui manque, mais la production avec laquelle on la paie.
Mais quel est le régime qui doit guider et £tvoriser une constante progressicm des richesses? par quel moyen pouri*a'-t-K)n apprécier la valeur et l'emploi de chaque homme ? comment arrêter celui qui s'égare dans des travaux absurdes ? comment re-
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" connaître et placer les écrits les plus capables? Nous Tavans dit : dans ce tnoment , aux États-Unis 9 on y parvient par .une délibération civile, qui éclaircit ces objets dans des réunions et des institutions diverses ; et jusques à présent , je ne pense, pas qu'il soit possible de fixer , par des lois précises , tous les ]M)ints d'un sujet si important. Je pense qu'un vi*ai régime progressif ne peut s'établir que par une organisation civile saoïs cesse délibérante sur les intérêts du moment.
En France , on a manqué lu révolution sous ce rapport-là 5 quand on réclama des réformes , Tin»-
tinct secret qui poussait le peuple à les appuyer n'était sans doute que le désir d'arriver à pouvoir jouir de la plénitude de son intelligence pour l'appliquer au travail ; mais les docteurs sont venus réglementer cette louable ardeur, et , puisant leur savoir dans la science funeste qui fixe depuis des siècles la civilisation a un point routinier, ils ont enfanté, sous deà noms différens, un système complet de privilèges semblables à ceux qui firent le malheur d'autres temps ', ils n'ont point compris par quelles institua tions on doit seconder, une richesse progressive ; ils tmtrétaUi ce di*oit barbare, tout entier rédigé dans un esprit étroit de conservation des biens acquis , et qui fait des <>isifs de ceux qui naissent avec de la fortune , et des parias de ceux qiie n'a pas favorisé le sort ', comme si les nouveaux biens façonnés par
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le travail , devaient dentier quelque chose à c6itK qui existent ; comme â une création oonabante de nouvelles richesàes ne pouvait pas donner une aisance progressive sans nuire a cdle qiû est déjà répandue?
Cependant la nature indiquait autre chose que le régime stationnaire sous lequel nous croupissons *, elle a doué tous ceux qui sont animés du souffle de la vie de jouir des biens de* la terre. Le travail de Thomme, dirigé par son inteUigence, peut à rinfini modifier à son usagé la matière qui Tentourê. Les mines ne sont point épuisées ; le sol ne refuse ri^i à la culture , qui n'est presque que dans Venfance ; le mouvement industriel^ aidé par la mécanique , ne Eût que commencer , les forces motrices de la natiire, domptées par Thomme, commencent a pdne à pousser les machines , à sillonner la mer de nouveaux vaisseaux* Et Ton voudrait se refuser aux biens immenses que promet Tavenir , dans l'idée de protéger d'une façon absurde les propriétaires de qudq^es bicoques , de quelques landes et de quelques écus , qui sei*aient les premiers à jouir des Uen- Êdts d'un grand dévek^pement industriel.
Un nouveau principe d'ordre, éclos au sein de notre civilisation , le crédit seul peut seconder les désirs immodérés de l'humanité pour le bien-être, en .fa*' vorisant l'immense acquisition de nouvelles richesses que l'intelligence de l'homme lui assure , non sur ses semblables , mais sur la nature. Le crédit fé-
l'a SITUATION ROUTINIERE
conde la marche ascendante de la production parcequ^il utilise tout lorsqu'il est librement organisé , il donne aux hommes la confiance de s'aider les "uns les autres dé leur travail , de leur intelligence , de leurs capitaux , suivant des conventions qui ne peuvent pas être prévues et qui ressortent du fait auquel elles s'appliquent. C'est une législation mobile, suivant les cas, qui nait de la délibération du moment , et qui se résout par une appréciation dans les formés établies par les intérésséis»
Les hommes naissent avec des facultés diverses que 1 éducation peut diriger , mais ne peut jamais entièi*ement modifier.
Il est donc impossible de les amener à une complète uniformité de sensations -, les physiologistes ont reconnu et classé une grande vaiûété de capacités intellectueUes. Les difierençes entre ces individus sont infinies , et nos facultés pensantes doivent donner lieu à plus de combinaisons encore que les sept notes dé musique né peuvent {Ht>duire d'aif s différens.
Cependant , quand on considère que ces Êtcultés sont chez l'homme le moyen dont il est doué pour subvenii* à ses besoins , et que c'est sur une matière tellement dissemblaUe que les législateurs ont la har<diesse de fiih'e des lois uniformes , on ne peut se refuser de craindre que l'irréflexion etples faux systèmes ne les aient souvent conduits à en composer d'absurdes.
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Mais rhumanité, «nportée par la rapidité de l'exîstencç , n^a pas le temps d'arrêter et de fixer les points précis de chaque chose *, elle hait les doctrines an*éjtée$^ elle ne peut se tirer de toutes les complications , de tous les croisemens d^intâ^ y que par des décisions journalières , suivant lé fait du moment et non d'apr^^^euxdes temps passés. Chaque gâiération veut jouir de ses biens ; ^lle n'a ni le tonps , ni le droit d'imposer l'avenir ^ qui se débrouillera comme die par une délibération permanente.
En France,. les citoyens n'ont aucun moyen dese fermer ainsi entre eux un droit conventionnel qui puisse favoriser le développement de leurs travaux \ et le crédit public , le mince crédit de quelques négocians, sont deà imita ti(His d'usages étrangers , qui loin d'avoir secondé les progrès, sont venus ajouter alix d^astres , parce qu'ils n'ont été que des privilèges 9 n'étant pas la conséquence d'une organisation libre et accessible , ouverte à tous.
La première condition pour s'aider mutudlement, c'est de se connaître : la jalousie des lojis en interdisant les associations de toutes natui^es, a laissé les Français livrés à toutes les vicisdtucjes de l'isolement et de l'individualisme.
' Privés des premiers nu>yens de s'apprécier les uns les autres, les institutions de crédit n'ont été fondées que par privilège , et jamais , par suite des demandes d'une réuni<»i de citoyens , et pour satisfaire
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aux besoins de leurs transacticms. Il n'existe en France que trois banques d'escompte , dont une à Paris et deux en province , tandis qu'on ei^ compte plus de cinq cents ^ux Ëtats^Unfê de FÂmérique. Les sociétés d'assUt-anées, qui, par importation étran« gère y ont été établies sur une assez grande échelle , sont loin de fructifier^ toujours parce qu'elles ont été créées en dehors dtes intéressés , en sociétés anonymes y j»resque privilégiées j et comme spéculation individuelle ; c'est dans ce même sens qu'^istent quelques] étàblissemens de prévoyance , tout*à-^it imprévoyiam, puisque les fonds qui leur sont confiés sont pÊicés sur le .grande-livre de la dette publique ;, les États-Unis comptent presque un millier d'établissemens de ce gaire* Les associations pour de$ (^rations de nouvelle -industries, ou des travaux publics y réussissent rm^^ment , parce que leurs statuts , n'étstitt pas rédigés par suite d'une discussion franche et générale , mais d'après les vues intéresséesdé qndqoes meneurs , les frais^ emportent les bénéfices. Il ne &ut psa crwe que ce défaut génial de moyens de s'entendre y soit ccmpensé par les rencôn* très des négocians dans les bourses de commerce. Ces étàblissemens ne sont pas libi«s , ils s'ouvrept et se ferment à des heures fixes^ des courtiers et des agens privilégiés y arrêtent les cours, et chacun se^ sauve sans^s'étre entend» sur rien. Et touties ces mesures manqua ne sont encore que des privilèges dia-
commerce : toutes les autres braodies de la productioii n'y participent pas.
Je m'imagine qu'à Tépoque de la domination des Romains y les Gaulois aocotnplissaient leurs échanges, avec presque autant d'inteUigaoce que la pluralité des Français de notre temps» Si Foiï veut savoir comment un paf ricim romain raisonnail sur le ménagement de ses capitaux > il £iut écouler un c^taliste français. ^
Ainsi 7 Ton subit m plein rinfloence de ce droit étranger à la civilisation actuelle, auquel l'Amérique échappe si heureusement , par ce qu« nos docteurs appellent de la licence et de l'étourderie , et qui n'est cependant que le droit véritable de la production.
On n'a pas taéme en France, oomUie palliatif à la raideur de lois absolues, Tinslitution du jury, pour prononcer sur les.^ts , dans les contestations ardues que Êôt naitre l'élàt avancé.de la âvilisation. Non , des j iJ^es par état , qui ne connaissent que leur droit, inamovibles pour être {d^is ^rs qu'ils ne sauront jamais autre chose , décident des faits , de la vie ac-^ tive la plus compliqut^, comme s'ils en J&isaient partie et pouvaient la compi^afidret.
Le droit ea bonnet carré règne ici sans partage y
il n'y a pas moyen de lui échapper. . .
. Maia on y est sounûs avec une admûraUfi unifiir-
mité de vues ^ une éducaticHii scokaticjpie, toute jetée
dans le miàne moule ^ a Ikit du peuple français un
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second peuple romain pour les préjugés sur la vie
civile.
Cet esprit est la véritable cause de la difficulté que nous éprouvons dans la progression des richesses ; son principe , tout en faveur de ce qu'on est convenu d'appeler la propriété , a passé dans nos codes , dans nos institutions judiciaires, dans notre jurisprudence , dans nos formes administratives et dans nos garanties politiques.
Mais au profit de qui se trouvé instituée la gène qui paralyse tous les développemens ? Est-ce pour seconder la marché de Tadministration , donner du lustre aux pouvoirs constitués, ou favoriser une classe privilégiée ?
Si Ton examine bien, oh sera forcé de reconnaître que si tels furent souvent les motifs invoqua pour donner lieu à une foule de restrictions , tels n'en sont réellement point les effets , au contraire les em-^ barras du temps retombent en grande partie sur ceux qui , au premier coup-d'œil , seiublaient devoir en profiter.
C'est donc gratuitement que le mal s'opère; pas tout-à-fait cependant : tout régime vicieux engendre des intérêts , et ceux qui naissent de la situation où nous sommes, sont d'autant plus dangereux, qu'ils sont nés d'une suite de circonstances iiiatten*dules, donnent une fausse direction, et arrêtent lé bien*être du pays , sans offrir en compensation , une
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garantie sociale que jadis Ton croyait trouver dans le sacrifice d'une partie de la liberté civile au profit des pouvoirs,
n ne résulte aucune espèce d'ordre , de police ou de respect pour les autorité, du concours de lois et de réglemens qui arraiphent aux Français le libre exercice de leurs Êicultâ , et le complet dévelo{^ment de leurs moyens de prospérité.
C'est à cette fausse situation que l'on peut attribuer une partie des irritations populaires contre les autorités y irritations qui ont causé les craintes du gouvernement et donné aux partis le moyen de se former des créatures dans tous les gens mal placés dans le régime actuel. Une telle position, vue superficiellement , a été aggravée par les ennemis de toute liberté, qui , essayant de la modifier par la violence, la renforçaient encore en restreignant de plus en plus le déveloji^ment des facultés, et en favorisant des idées qui firent le malheur de la France en d'autres temps.
Ils fournirent ainsi aux plaintes générales, un être de raison facile à saisii^, car depuis long-temps les phrases contre le clergé , la noblesse et l'arbitraire sont toutes, faites ; le concert général des im- * précàtions de tous les malheureux de l'époque les fera toujours tomber \ mais les maux de la France ne s'en iront point avec eux, parce que la cause en est plus avant.
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Cependant, le nouveau système qu'ils ont tente plusieurs fois d^habiller à leur vieille mode, plus dangereux que leurs radotages , poursuit paisiblement sa carrière. D'autant plus à craindre qu'il est moins connu, ce n'est point une tache facile que d en expliquer lés déplorables effets, et d'indiquer les, moyens d'y échapper.
Le but de cet ouvrage est de tacher de percer ce mystère, de recherchef^hiaïvement, d'après les principes de l'économie politique, si les assemblées d'avocats, de propriétaires et de financiers, qui se sont succédées depuis le commencement delà révolution, ont bien compris la mission que leur avait donné le peuple français , de lui constituer un régime , par lequel chacun puisse jouir du fruit de son travail sans nuire à ses concitoyens , et sans déposséder personne que l'oisif ou le dissipateur.
CHAPITRE PREMIER
Quelques explications sur le phënomène de la prodaction. De la progression industrielle. Eciaircissemens historiques sur la production chez différens peuples. Progrès modernes. État réel de la France.
La masse des richesses d^une nation est-elle bornée, ou bien peutH^Ue s'accroître indéfiniment?
Ces questions ont donné lieu à bien des controverses, et avant que l'analyse eut précisé clairement les différentes espèces de valeurs qui constituent la richesse, il était difficile de* s'entendre à ce sujet.
Une confusion continuelle' entre les valeurs capitales qui reproduisent , et les valeurs destinées immédiatement à la consommation , jetait de l'obscurité dan» cette discussion.
Les premiers capitaux productif qui aident l'homme à se procurer les choses utiles à sa conscnnmation sont les champs , les chutes d'eau, lesforéts, les mines ; les seconds sont les animaux domestiques , ks outils , les bâtimens d'exploitation , les machines, les chemins , tous les moyens de transport. L'intelligence des producteurs , à mesure qu'elle se perfectionne
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])ar une bonne éducation, devient aussi un capital productif, qui répand ses bienfaits par tous les états qui règlent les rapports des citoyens, qui les guérissent, qui les maintiennent dans l'harmonie , pu qui avancent les moyens d'exploitations , par des calculs ingénieux, 'des ràpprochemens , des comparaisons démontrées par la parole , l'écriture ou les arts.
Le peuple le plus loin de la civilisation est celui qui possède le moins de capitaux en chemins, canaux, vaisseaux , animaux domestiques , charettes , outils , machines^ batimens d'exploitations , ou intelligences cultivées , qui soient propres à combiner des choses utiles , soit directement soit indirectement.
On comprend donc que plus un peuple sait ajouter aux forces productives qu'il tient de la nature , par des ca[Htaux qu'il a su créer ^ plus il peut produire de richesses qui servent à sa consonmiation,. Une telle progression peut être considérée comme infinie , puisque les besoins les plus impérieux une fois satisfaits d'une manière égale entre, tous les citoyens, les itiffinemens de l'aisance et du luxe semblent n'avoir aucune bornes , et que, d'un autre côté , les moyens ingénieux dé produire semblent augmenter à mesure que le goût de l'aisance s'étend et se propage.
On a vu 9 dans l'antiquité y des cités puissantes , qui , pour satisfaire au luxe de leurs citoyens , avaient ^umis de nombreuses populations à Tesclàvage ^
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aujourd'hui les peuples pourront parvenir à un luxe peut-être plus raffiné encore , par le secours des machines , qui seront les seuls esclaves des nouvelles générations , parce que y tous les travaux grossiers pouvant être acc(»nplis par elles , aucune viidence ne sera plus nécessaire pour ks fïiire exécuter pap des hommes y qui n'auront plus un jour que des oc* eupations d'intelligence et de force modérée à remplir.
Mais l'augmentation constante des richesses , par de tels moyens , excite encore bien des allarmes.
Ce fait , si facile à observer , a été long-tems obscurci par des préjugés et des intérêts mal entendus.
On s'obstinait à considérer Vétat social , comme une position stationpaire , où tous les rôles , une fois distribua , devaient être accomplis dans l'inégalité qu'iL avait plu au hasard de leur attribuer d'abord». Les uns, les plus vigoureux,* les plus travailleurs ,. semblaient être destinés à. remplir les travaux les. plus rudes , d'après des procédés stupides , qui ravalaient la noble intelligence de l'homme au rôle de machines. On poussa l'égarement jusqu'à considérer les ingénieuses inventions qui devaient épargner aux peuples des travaux si durs , comme des rivaux dangereux pom^ la grossière industrie de ces malheureux. Les outils perfectionnés , les machines , bien plus que toutes leâ vues philantropiques, ont con-« tribué à détruire l'esclavage , et cependant Tignor
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rance s'est plu à les représenter comme de redoutables concurrens pour les ouvriers occupes de travaux manuels.
Souvent même, les perturbations jetées dans Tordre routinier d un pays , par l'introduction des meillem^s procédés , semblaient donner du poids à de telles opinions ^ et souvent on a vu se répandre ^ avec une incroyable anxiété , un cri d'alarme inoui. On a trop produit, arrêtons-nous! Ainsi, à côté de gens déguenillés , les magasins étaient trop gorgés d'étoffes ; à côté de la faim , les celliers étaient combles , et les greniers pliaient sous le poids des céréales , sans que cette singulière position fit une seule fois poser la question : Pourquoi tant de malheureux , étrangers à l'abondance de leur patrie , sont-ils privés du droit et de la jouissance de jouer le ràle de consommateurs , inutilement désiré par eux , tandis qu'il est si vivement, réclamé par les prO'ducteurs privilégiés , que L'excès de leurs richesses semble désespérer. ' , ^
Ce Élit, qui souvent n'a été que trop réel , semblait détruire l'espœr d'une progression industrielle indéfinie , aux yeux des gens prévenus. Il ne fallait pas d^autre preuve pour invoquer un étemel statu quo ; d'autres , qui se croient, plus sages , pensaient seulement que de tels avertissemens indiquent qu'il faut réglementer les progrès , et ne les introduire que petit à petit.
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Nul ne songeait qu'une grave injuslice, un droit vicieux en était la cause , qu Wec un peu d'examen nous trouverons peut-être.
On ne peut nier que la consommation ne soit plus considérable dans de certains pays que dans d'au* tres^ la Suisse, les Pays-Bas, l'Angleterre, consomment, en proportion , plus que la France ; à son tour la France consomme plus que l'Espagne , l'Italie^ et plusieiu*s pays de l'Allemagne \ en exami* nant les procédés d'exploitation dans ces différentes contrées , on les trouve dans un rapport de perfection à peu près exact , avec le plus ou le moins de consommation.
L'équilitre s'y trouve étabfiî entre une production plus ou moins forte et la consommation, mais avec d€^ diflférences si grandes entre les^ pays, que si par exemple la production que donne la population anglaise éUutoff^teen échange de celle d^un nombre égal de Français , un trop plein considérable encom^ brerait tous les magasins. Il n'y a icependant aucune différence réelle, dans le penchant des deux populations à jouir de l'aisance de la vie , les classes aisées se livrent aux mêmes goûts, et si l'on ne pou-^ vait employer tout ce que produit et consomme une population anglaise égale en nombre, ce ne serait pas qu'il manquât d'amateurs, mais d'acheteurs.
Si donc les Français peuvent moins consommer, c'est qu'ils produisent moins , privés de tous les pro-
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cédés ingénieux d'exploitation qui, chez leurs voisins , économisent les forces de Thomme , pour se tourner vers uii plus noble usage/
Cependspit ces procédés sont évidens ; ils peuvent les imiter, même plusieurs sont de leur invention : d'pù vient que leur introduction en France ne produit que des malheurs , et ne s'y installe qu'avec la plus grande peine , et dails une proportion bien minime.
D'un autre côté, d'où vient que l'Angleterre semble être enfin aussi arrêtée dans ses progrès, qu'ejle parait produire trop pour elle et pour le monde, tandis que les États-Unis continuent à s'avancer, et semblent laisser bien loin derrière elle , la mère patrie.
C'est que , comme noujs venons de le dire , la production ne se paie qu'avec la production , et que suivant les lois et les libertés des difierens pays , il est resté plus ou moins d'individus stationnaires , au sein du mouvement progressif, qui semblait He pas calculer sur de tels retardataires.
Suivant l'ordre qui règle l'usage des capitaux, qui détermine les échanges , qui distribue les produits pour les consommer, lé producteur se trouve plus ou moins encouragé à augmenter ses explcHtations , souvent des droits nombreux , prélevés sur lui par des classes privilégiées, ne lui laissent aucun bénéfice raisonnable, en sorte que son travail ne profite
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qu Wx gens heui*eusement placés , auxquels il paie des redevances excessives ; dans cette situation , la consommation est bornée, et le travailleur ne trouve aucun avantage à augmenter ses produits , puisque ni lui ni ses semblables lie peuvent les appliquer à leur usage.
Une apathie générale s^empare alors de la nation, dominée par de semblaUes entraves : c'est la situation de TEspagne.
Quelquefois, on aperçoit le mal, on croit s'y soustraireen détruisant quelquesabusapparens, quelques servitudes ignomineuses *, mais, peu instruits des vrais ressorts de la félicité publique , on conserve à côté de ces améliorations d'autres dispositions législatives , qui aiTachent encore au travailleur le juste salaire auquel il adroit, et rémpechent d'augmenter lacon* sommation par l'emploi de ses bénéfices au perfectionnement de son bien-être»
Dans cette position ^ on avance juste au point oii l'abandon d'une partie des injustices légales doit faire arriver. Mais l'on s'arrête court lorsqu'on veut pénétrer plus loin que ne peuvent le permettre les entraves qui existei^t encore ', c'est la positionne la France , après une révolution qui a détruit des abus odieux , mais après laquelle une fausse science législative a reconstitué un état social , incompatible avec une progression infinie. -
Il arrive aussi que des pays, tout bigarrés decon-
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trasteà, possèdent dans leur sein quelques institutions ou quelques privilèges , qui facilitent la perfectibilité naturelle de l'homme, à côté de droits odieux et peu compatibles avec la progression sociale, il en résulte des conventions et des stipulations entre la vérité et l'erreur, qui engendre une pénible progression , comme celle de l'Angleterre, par exemple, avançant par bonds.
Enfin , les dispositions progressives de l'homnie trouvent quelquefois l'occasion de se manifester pleinement, moins quelques traces d'anciens préjugés enracinés, par les études de$ lois^ ajitiques: c'est la situation des Etats-Unis; chacun y jouit d'un salaire plus digne' de son travail que dans d'autres pays, et tous consomment a^z également -pour utiliser immédiatement les perfectionnemens qui s'introduisent et se répandent sur tous les genres d exploitations; il est rare d'y voir chômer un superflu, qui ne puisse être échangé contre un autre d'un autre, genre. Si quelques embarras se manifestent quelquefois dans cette contrée , ils sont dus, en grande partie, aux malheurs généraux du globe , causés par des guerres ou des désastres commerciaux, éprouvés dans les pays avec lesquels ces états sont en rapport. -
Ces comparaisons montrent que si la progression industrielle est dans la nature des choses , elle est cependant d'une complexion délicate, et que les
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moindres nuances législatives la modifiait sensiblement.
Si son premier principe est d'ajouter aux forces productives de la nature le secours de Capitaux, qui économisent la force de Thomme, et ajoutent à ses efforts.
Le second est que les bénéfices des producteurs et le salaire des ouvriers , augmentent en raison de l'augmentation des produits.
Ainsi , le premier, qui est un fait dans la nature des choses , ne peut se manifester d'une manière constante et suivie que lorsque le second ne trouve point de lois qui le détruise.
En ckercbant Téconcmiie dans Temploi des macbines, il faut que les {>roduits plus nombreux trouvent un écoulement dans, une plus grande aisance, dans une plus forte consommation de la masse. Cependant, en se passant des forces de rhomme, il semble qu'on va laisser beaucoup de gens inoccupés. 11 n'en est point ainsi lorsque le développement est général et naturel •, si , d'un coté , on file plus de coton , d'un autre on cultive mieux lès terres; la quantité de produits augmenté dans une proportion qui ^t augmenter les échanges , et qui donne une foule d'occupations intelligentes qui manquaient avant ; ainsi, à mesure que l'on peut se passer du travail de l'homme sur un point, il devient plus recherché sur un autre j et , loin que les
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machines fassent diminuer le salaire du travail, elles tendent à le faire augmenter. D'abord elles servent a livrer tous les produits à Tusage de Thomn^e à un prix comparatif beaucoup plus bas, avec les gains de l'ouvrier. Te\ qui n'était payé que trente sols par jour , avant l'introduction des machines , reçoit enréalité trois francs, si, avec- sou premier sakire, il peut se procurer le double d'objets servant à sa consommation, •
D'ailleurs, le travail de l'honmie devient d'autant plus précieux y qu'il est phis intelligen.t, et si lema^ nu&cturier , l'entrepreneur quelconque d'une industrie, trouve un écoulement &cile à l'augmentation de ses produits , par échange , a l'augmentation générale , sur tous les points de la production , il se trouve , malgré l'emploi des machines, obligé de recourir aux secours des ouvriers, dans une proportion encore assez forte; ainsi, supposons qu'avant l'emploi d'une machine , il eût de , l'ouvrage pour cent ouvriers , confectionnant cent pièces d'étoffes par semaine , et que sa machine lui ait permis d'en renvoyer la moitié , pour faire le même nombre de marchandise , si l'augmentation des demandes le force à faire une seconde machine , il sera obligé de rappeler les cinquante ouvriers qu'il avait congédiés; de cette façon, ses cent manœuvres et deul machines confectionncront'le^double de produits, sans que le travail de l'homme ait éprouvé d'autre modification
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que de devenir plus intelligent , et dès-^lors ibrce^ ment plus rétribué.
Car, si, sur tous les points à la fois , le même phénomène de Taugmentation des produits par les machines a lieu , si la consommation suit cette pto^ gression , le travail de Thomme sera tout aussi nécessaire , et même plus avant qu^après, car les échanges , les transports occupent plus de monde , tandis que le travail manufacturier sera tout aussi demandé.
Forcément alors , les salaires , augmenteront , et avec eux encore , la consommation , qui donnera aux produits de cette constante progression de nouveaux moyens d'échange pour Faug^ien ter encore.
Ainsi , on peut avancer sans crainte que Tintroduction générale des meilleurs procédés doit donner à tous les ouvriers un travail plus intelligent et mieux rétribué, qui ne manquerait jamais, si aucune restriction n'entravait le développement général d'un semblable progrès.
L'emploi partiel des machines à quelques branches particulières d'industrie , tandis que d'autres restaient livrées' à 1^ routine, a pu seul causer des inquiétudes , surtout si des lois défectueuses ont em« péché l'augilientation des salaires , qui pouvaient en résulter pour la classe ouvrière.
Ainsi , les bénéfices des travailleut*s doivent pdisser à une consommation qui se divise en deux parties:
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celle de leurs besoins |^rsonnels et celle du perfectionnement de leurs instrumens de travail; c'est cette dernière qui établit une progression continuelle, et contribue à augmenter chaque année les objets qui servent à la consommation personnelle , laquelle se trouve au niveau de la production , tant que les producteurs font également des bénéfices.
Mais si , par Teffet de mauvais calculs ^et d'injustices , les bénéfices qui devraient récompenser leurs travaux sont gaspillés par les gouvernemens ou par des particuliers , qui , en dehors de leurs travaux , trouvent moyen de les rendre tributaires , soit en leur louant trop ch^ les capitaux dont ils sont détentem^s , soit en les accablant de formalités ruineuses pour régler leurs affaires , la consommation se borne à la satisfaction des besoinsi souvent exagérés de ces privilégiés , mais est loin d'arriver au point ou elle monte , lorsque tous sont forcés de travailler activement , et que rien ne se consomme qui né soit le résultat de l'échange d'un produit réel contre im autre. Tant que ce régime n'«st point établi , c'est à peine s'il fe^te au travailleur , après avoir satisfait à toutes ses servitudes, le moyen de payer sa faible consommation ; comment pourraitil penser à perfectionner ses instrumens 1 ^
Mais l'exécution généreuse d'un tel principe , nécessite un respect des droits du pauvre , dont on ne peut être convaincu que dans les pays où sa voix
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douloureuse peut retentir dans les discussions qui intéressent la prosj^énté industrielle*
Ce n'est que lorsque les plus petits producteurs peuvent s'associer , s'entendre , et se donner assez de puissance , pour n'être jamais en arrière des nouveaux procédés j pour avoir toujours le crédit nécessaire pour se procurer toutes les améliorations , que la progression devient générale. Tant qu'il existe une classe de propriétaires de capitaux qui se croit intéressée à louer , le plus cher possible , les agens productifs dont elle «iispose , tant que cette classe est seule appelée dans les délibérations publiques , la masse des travailleurs reste dans .une infériorité , qui ne lui permet pas de défendre les droits de son travail ; réduite à une espècede ser-* vage y elle né peut consommer autant qu'elle pourrait produire ; dès-lors la progressi(Hn. est arrêtée, et le capitaliste qui a cru défendre ses intérêts en ne laissant jamais délibéra: le travailleur ^ et en le tenant dans une dépendance forcée , ne s'aperçoit pas qu'il nuit à, son pays et a lui-même. C'est ainsi qu'on peut créer un régime industriel, dont l'apparence est la protection de la propriété , et qui cependant, puisqu'il intervertit la nature perfectible attachée a chaque chose , devient destructif de toutes propriétés, en les empêchant de s'améliorer suivant l'esprit de leur teinps.
U faut le reconnaître, c'est la consommation
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chaque jour plus çtendue à laquelle peut» se livrer le travpilleur qui donne naissance à une progression industrielle, sans bornes, c'est donc le respect des droits de la production qui peut seul favoriser cette position sociale.^
On ne saurait introduire, par imitation , lès pro-* cédés d'exploitation que ce respect inspire aux nations qui ont le bonheur de le , comprendre chez^ celles qui veulent y rester étrangères ;' chaque régime social a ses limites industrielles, on ne peut les franchir qu'en adoptant franchement les vrais principes qui favorisent le développement des richesses.
Jetons Un coup-d'œil rapide sur la marche de cette progression , au sein des erreurs de toute nature qui ont affligé l'humanité jusqu'à notre situation actuelle. >
Aussi loin que plongé le regard de l'observateur , la scène du monde s'ouvre avec des procédés d'exploitation d'une combinaison assez compliquée , ])our avoir du être le produit d'une ancienne civilisation dont la marche est oubliée ^ mais c^tes ils ne pouvaient être' le r&ultat des civilisations stationnah^es , sous lesquels ils apparaissent d'abord , car pourquoi leurs perfection nemens auraient ils été arrêtés? Quoiqu'il en soit, les premiers siècles nous offrent , TEgypte , l'Inde , la Chine , et l'Assyrie , munies de moyens industriels long-temps les mêmes
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et qui se perpétuaient d'une manière toujours semblable et uniforme , par le moyen de recettes , sans aucuneidëe de raisonnement ni de progrès; chez tous ces peuples, les travaux manuels s'accomplissaient par des esclaves , et les cheÊ d'ateliers eux^-mémes vivaient dans l'abjection» Cependant, quelques peuples à demi sauvages des côtes de Syrie , de la Grèce , et de l'Italie, en receVant ces proches de la civilisation, les soumirent au raisonnement. Chez eux ni rois tli prêtres n'eurent pendant long -temps un pouvoir assez étendu pour empêcher le moindre ci-» toyen de s'expliquer hautement sur ce qu'il croyait utile à son pays. Chez de tels peuples , les procédés industriels reprirent un mouvement progressif ; la navigation fut perfectionnée , l'architecture, moins, colossale , fut mieux raisonnée et mieux appUquée aux besoins de l'homme, les arts aiTivèrent au plus haut point , et l'agriculture prit un élan que nous pouvons peut-être encore envier*
Tous ces perfectionnemens, qui étaient le fruit d'une liberté qui donnait à tous les industriels , négocians, cheÊ d'ateUers, artistes^ écrivains, mé-. decins , les moyens de faire passer de suite dans les lois et les usages , toutes les applications d'une uti- Uté consentie par les délibérations de tous les citoyens, avaient laissé bien loin derrière eux les procédés serviles des peuples stationnaires. Quoique l'esclavage
durât encore^ il n'était plus aussi brutal ; on instrui-
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sait lesesdaves, on adoucissait leurs travaux, on kur •donnait plus d'eModue par l'emploi de meilleurs outils et ibtiéme de machines; en un mot une progression réelle anufnait des peuj^ chez lesquels les •droits du travail étaient respectés. Malheureusement, a côté d'eux , les traditions des peuples stationnaires avaient inspiré à quelques goùvememens des goûts ^t des désirs' antipathiques à de tels droits. Le gouvernement dé Sparte, absolu dans ses idées anti-so-- Hnales , l'ambition de la mcmarchie macédonienne , 'détnûsirent en. Grèce la souveraineté des dâibéra-^ tions populaires. Les républiques de l'Aâie avaient aussi succombé sous de semblaUes causes; en même temps odles de l'Italie et 4ie l' Afrique, di$^)arù*rent sous lés efforts de ce peuple piUard , qui fit de la guerre sa principale occupation , et ne sut pas même inventer une arme , une évolution militaire , un retrsynchement , une machine de guerre ; qui , pendant toute sa durée , ne se servit pas d'un seul procédé qui lui fiit propre , et qui n'a légué à la postérité qu'un code qui se distingue par l'oubË total des droits du travailleur.
La donûnation universelle de ce peuple rendit de iK>uveau l'industrie stationnaire. EUel'était complètement quand les barbares envahirent son empire. Ces nouveaux venus détruisirent beaucoup de mônumens existans ; mais ils n'étoufierent phs un seul procédé d'aLploitation qui ne l'eût été déjà par les Ro-
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mains. Même, les fermes déUbératives de ces peuples refidirent qaelqu'importance aai citoyens ^ leur esprit, indépendant partout oit il peut se développer, sans frein et sans idées chevaleresques , appliqua de nouveau le raisonnement à l'industrie ; les communes libres de lltalîe, deTAUemagne, dti» Pays- Bas, de FAngleterre, et du midi de la France^ recommencerait la progressicMi industrielle , par le ménie phénomène * qui l'avait fiât naître en Grèce vingt siècles auparavant Cet élan nous a valu les progrès de la navigation , l'invention de plusieurs machines ingénieuses , des idées plus justes sur les échanges, secondées par la lettre de change, hi comptabilité commerciale, les banques et quelques principes d'un nouveau droit en £iveur de la pro-» duction , oomiu sous le nom de. droit conuînercial» Afads la [dupart des gouyemêmeus de l'Europe, plus frapptô du désir de s'emparer et de jouir de ces progrès, que des moyens qui les avaient £dt éclore , cherchèrent à les introduire dans leurs états isans en comprendre la cause ^ cependant les préjugés invétérés, et le ré^one fiiutif qa'ils rencontraient, firent échouer pMsque toutes leurs tentatives ; cdles qui furent fiâtes en France sont -remarquables : elles attestent mieux que tout raisonnement que la progression industrielle doit être préparée par un régime convenable ^ pour pouvoir se développa , et ne peut s'introduire par imitation.
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Alors Texcessive consommation , le luxe de la part des ricli^ privilégiés qui possÀlaient presque toutes les valeurs capitales ^ paraissaient le meilleur encouragement à la production ', en effet, cette opinion avait une apparence trompeuse de^ raison. Le pays, divisé en deux classes bien distinctes^ les privilégiés de toutes espèces^.seulset uniques propriétaires des capitaux,et les travailleursde l'autre. La première, entièrement étrangère aux idées de [nroduction , donnaitses capitaux en loyer aux travailleurs, qui se trouvaient incapables d'y introduire aucune idée d'amélioration , étant la plupart plongés dans une stupide ignorance,* ou tellement dépouillés d'avances ou de crédit , qu'il leur était impossible de faire prospérer une idée dé perfectionnement. Tous les procédés de la production , appris\par tradition, étaient dépourvus d'une théorie raisonnée, par laquelle ils pussent être éclairés.
En un mot , presque tous les états depuis l'agriculteur, l'artisan , jusqu'au manufacturier, s'exerçaient en France , à peu de choses près , comme les Homains l'avaient appris aux Gaulois; c'étaient les débris des procédés de la civilisation progressive de la Grèce et de l'Italie , arrêtée au point où elle se trouvait , quand Rome soumit des peuples qui avaient sauvé la civilisation du mysticisme oriental , pour les fixer sous la stabilité du pouvoir absçla. Quelques légères nuances de progrès au sdh de grandes
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cités privilégiées , étaient en France le seul indice des perfectionnemens en faveur de la production , introduits dans le monde européen , par les com-* mîmes libres de Fltalie , de T Allemagne, de. la Holhnde et de TAngleterre. Mais cette légère différence ét^t sans influence sur le reste du pays.
Aussi la production , soumise à des procédés unir formes, ne donnait qu^un revenu toujours semblable ; elle n^éprouvait de perturbation que par les accidens de la nature, la guerre ou la paix. Un re-^ venu fixe, dont le résultat net allait s'amonceler dans les mains inhabiles de gens qui n'entendaient rien à la production des valeurs , ne s'épargnait jamais que pour amasser des écus *, on n'avait aucune idée d'utiliser ces fonds, en créant de nouveaux car pitaux ; autant valait alors les empjioyer en objets de luîe. C'est dans ce temps que sont nés tous ces axior mes d'une fausse économie politique, qui découlaient naturellement de l'état social d'alors.
Le travailleur, daQs la. position IS^heuse oii il se trouvait placé , nç pouvait viser qu'à produire juste ce que les consommateurs privilégiés pouvaient dé-^ penser, car le superflu n'aurait pu être ^ Tusage dç ses semblables^ qui, courbés conrnie lui sous .un sort exceptionnel , étaient incapables dq lui rien donner en échange. Gette conviction, répandue chçz tous, les rendait très -soucieux de l'écoulement de leurs valeurs , quand des hasards, heureux les rendaient un
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peu plus abondantes que de coutume. De là cette es^ pèoe de panique qui s'empare encoi^e des Français^ lorsque la nature les favorise de récoltes étendues , ou que leurs nianufacturiers leur fimmissent de nombreux produits. Le principe fondamental de Téconomie politique de nos aïeux , était de borner la production à la consommation qui leur paraissait établie d'une manière invariable. Gomment songer alors à perfectionner ses procédés d'exploitation , à stimuler leschamps , parun meilleur entendement des principes de leur culture? Comment surtout songer à ajouter aux forces de la nature et de Thomme des moteurs nouveaux,, des machiner ingénieuses? rien n'excitait le travailleur à introduire des perfection«nçmens qui devaient causer sa ruine; au sein d'un tel régime, il était {Hiident d'en croire la sagesse de nos pères.
Ainsi, tous les eflforts aboutirent à bien peu de chose, pour faire de la France un pays progressif. On s'égarait sur les moyens à prendre ; des primes d'encouragement, des privilèges, quelquefois des avances faites par le gouvernement , s'efforçaient d'acclimater quelques perfectionnemens ; ils ne réussirent que très-superficiellement sur les objets matériels ; la France restait stationnaire pour ^ marine marchande , pour ses maniiÊictures , et meine pour son agriculture ; toute vue d'application rencontrait des obstacles invincibles , maisTesprit vif , ingénieux,
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et obserTateuir des Français , était moins rebelle aux encouragemens donnés par leurs nns et leur noblesse 9 aux arts et aux sciences , stimulés d'ailleurs par le luxe des nches.
On vit surgir du sein d'une des nations lies plus ignorantes du monde civilisé , les hommes ks plus réellement savàns de leur temps ; le gàiie d'observation fut poussé au plus haut degré dans toutesles sciences ; la théorie sur plusieurs parties, du bon-^ heur social , prit un essor surprenant ; mais la France était ccmstituée de manièi'e à rendre leur introduction dans les usages, tout-à-&dt impossible. Dans aucyn^ partie du pays on ne pouvait trouver assez dlnd^)endanoe iàiez les citoyens pour Jes réunir et lés persuader d'adopter en commun ce qui pouvait leur être utile dans les explorations de leurs savans. Nous avons déjà examiné plus haut comlnen. toute application pai^tidle est nuisible à l'individu c{ui la tente , etimâoie au pays. Bientôt là théorie , cpii gouverne tout ce qui est de l'homme , fut sépa* rée de la pratique et traitée de chimère*
Une telle erreur ^ dans un siècle progressif, condamnait les Français à une infériâ^ké marquante , vis-^-vis de plusieurs autres nations , et entr 'autres du peuple anglais, leur rival étemeL Un état de souffrance , de malaise et de mécontentement social en fut la suite *, il fut précipité vers une catastrophe, pax* une des plus profondes erreurs où puisse s'enga-
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ger un gouvernement , qui n'a point étudié le régime industrielle son peuple.
Depuis Louis XIV, la France avait youlu imiter la Hollande et l'Angleterre , en recourant aux res-^ sources du crédit public , sans en connaître ni la constitution ni les ressorts *, l'es embarras toujours croissans , causa par un expédient si peu applicable au pays , ne pouvaient être arrêtés que par des œonomies sévères, l'abajidon de ce triste moyen , et des libertés industrielles répandues sur le pays, ' On ne sut pas le comprendre *, la théprie était trop loin de l'application , les prétendus, sa vans , qui , comme Necker , essayèrent quelque chose de semblable , n'étaient eux-mêmes , dans toute idée d'application ,. que les enfans du régime routinier, qu'ils étaient appeléç à réformer. Les lumières du financier enrichi sous des lois vicieuses, étaient trop étroites pour son temps ; et c'était précisément parce qu'elles n'étaient pas assez réelles , qu'elles se présentaient d'une Êiçon effrayante pour la royauté.
S'il avait connu les vrais ressorts de la progression industrielle , on pouvait réparer tout le mal par deux ou trois bonnes ordonnancés \ alors , comme toujours , en pareil cas , c'est la science qu'il faut consulter , et jamais L'homme-pratique , à moins de consulter tout le monde , car l'expression des besoins de tous , c'est la science. Celle dfe Necker avait cela de vicieux qu'il n'avait point étudié le régime in-
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dustriet de la France, et qu^il le croyait semblable à celui des pays à crédit. Il concentrait toute la réforme dans celle du trésor ; il ne voyait d^obstacle que dans la cour.
Cette erreur , qui n'avait point été celle de Turgot , empêcha Necker de tourner Pardeur progressive des Français vers la créatî(Hi de nouvelles richesses , et bientôt la crise devint politique ; comme toujours , en pareil cas , les exigeances de la vanillé fiirent satisfaites avant celles des besoins ; c'est avec enthousiasme que Ton abolit toutes les distinctions sociales : on fit table rase.
Il est vrai que le nouvel état fut reconstruit •avec une connaissance bien plus intime des néces*^ sites de l'époque , qu'on aurait cru devoir l'attendre des repr&entans d'une nation si «peu instruite en pratique , des moyens d'atteindre la prospérité vers laquelle elle faisait un immense effort. Mais le peu de théorie qu'il fiit possible d'introduire dans la législation , ne trouva point une nation préparée pour la recevoir ; là liberté de l'industrie créa des riva-^ Utés bien plus que de nouveaux moyens d'appuis réciproques, les vues gâiérales de finances, d'impôts, furent conduites avec les préjuge des hommes pratiques que l'ancien régime léguait au nouveau.
Les améliorations partielles périssaient faute d'un mouvement d'ensemble, et bientôt la tourmente révolutionnaire, les guerres avec l'étranger em^
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péchèrent de- se servir des libertés qu'on possédait pour organiser un régime progressif des richiesses.
On commençait à deviner quelque diose de semblable sous le directoire , qui - incontestablement a été en France le gouvernement le plus progressif qui ait existé depuis quat(n*ze siècles ; mais la constitution de Tan 10, renversée par un ignorant, dut faire pkce à ses vues bornées.
Les idées législatives de Bonaparte y n'étaient pas toujours en rapport avec nos mœurs léelles ; il lès puisait plutôt dans la routine du droit , confondant toujours les idées. Êunilières de légalité que chaque homme puise dans les conversations de famille , de salon et d'afiaires , avec le Êiitr^l, qui, dans nos sociétés modernes , est bien diffîrent de celui qui est défini par les législations imitées des peuples antiques.
* Ainsi, en se Êasant législateur avec un conseil d'é* tat , choisi parmi les hommes aussi étrangers que lui aux sciences morales , il était loin de rendre Fesprit de son temps , qu'il n^urait pu connaître que par une étude analytique delà slciaice de la législation , ; qu'il méprisait lorsqu'elle se présentait philosophiquement , rappelant dédaigneusement une ténehreuse idéologie. Privé également du secours des assemblées délibératives, rien ne pouvait le titrer de son fâcheux aveuglement sur lés besoins d'une na-
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tkoi ^ qui ne se manifestait à lui^ ni par eUe^meme, ni par le secours de la sdence. ^
Napoléon y ëtranger aux sciences mondes , dans la haute position où il s'était pkce , fîit un des hommes les {Jus rétix)grades de son époque. Il détruisit tout le bien qu'avait £iit la révolution ; c'était presque ^ la France dé Louis XIY qu'il légua à la restauration.
Celle-ci^ en adoptant ayeugleinent cet héritage , s'est traînée péniblement dans une ornière qui n'était pas £dte pour elle. Les embarras sans cesse renaissans d'un peujde, malinterprétés par les pouvoirs politiques , ne semblent être nullement compris ; tout ce monde occupé de querelles politiques ^ qui ne sont que des quipi'oquos enÊmtés par le régime fautif qui nous, gouverne , semble ignorer que ce régime, cause de notre révolution, est encore tout-puissant dans ses effets les plus désastreux ;'t)n semble même se complaire a consacrer de telles erreurs , en se confiant dans les calcuk statistiques les plus trompeurs ', malgré la détresse générale de tous les genres de productcfurs , on dresâe je ne sais qoek états officiels qui ne voudraient pas dire grand'chose s'ils étaient vrais, et qui, à côté de ce que chacun voit de ses yeux , m'ont toujours parus bien suspects.
Les progrès manufacturiers ne sont pas toujours \itiles*, il y- a plus d'avantage à recevoir des marchandises Êibriquées à l'étranger, quand la nature des
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choses les fait produire meilleur marche hors de chee soi -, réchange qui s'établit avec les produits qui vous sont naturels est d'autant plus ^ votre avantage.
Il y a quelquefois du danger à perfectionner de cer-^ taines branches d'industrie , même quand on lès fa* brique à moilleur marché que Tétranger , si toutes les autres parties de la production ne suivent pas également une marche progressive.
Malheureusement , en France , l'esprit de perfectionnement a s^ivi ces deux fausses routes.
n a d'abord été développé et encouragé par le funeste principe des prohibitions , par les récom-^ pensjes publiques accordées à toutes les inventions qui., suivant la singulière expression de nos adminis-<trateurs , devaient nous affi*anchir d'un tribut a Vé^ franger.
Ensuite, comme il est de la nature de toute opéra-» tion progressive de ne se développer que par le crédit 9 on n'a pu s'occuper que des fabrications qui se trouvent depuis long- temps dans le domaine du haut comiûerce , le seul qui , en France , soit mjuni de quelques moyens de (»:édit, tandis que l'agriculture et les états domestiques, qui forment la piâneipale partie de la production franç^dse , sont restés en proie à la routine.
L'équilibre entre une production perfectionnée
sur un seul point , et une consommation qui devrait
' être plus générale , n'a pas pu s'établir , et cek se
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conçoit *, car si d We part les sept huitièmes des producteurs en restent aux procédés de leurs pères , et ^u'un autre huitième les abandonne , celui qui avance , court de grands risques , car le superflu de ses productions ne trouve point à s'échanger contre celui des autres travailleurs qui sont restés au même point.
C'est pourquoi nous affirmons que malgré les perfectionnemens de quelques faibles parties de Findustrie , les Français ne sc»it point réellemelit entrés dans une carrière progressive. Us resteront arriérés tant que leur organisation industrielle ne sera pas munie de Vinsttiunent appréciateur , qui donne a chacun le moyen de se servir de ses facultés suivant leur valeur réelle, et en employant les meilleurs procédés du temps^
CHAPITM U.
Des pétitions sur le malaise de l'industrie. Vues générales
d'améliorations industrielles.
Dans le chapitre précédent nousr avons indiqué comment les &usses données sur la production des richesses ^ont empêché la France de se constituer un r^ime progressif des richesses.
Au sein des longs orages ou le salut de k patrie a été plusieurs fois en doute, on a pris sur bien des parties de Tadmiiiistration des décisions hâtives. On n'a pas toujours pu établir des enquêtes bien exactes sur les ^ets de diverses dispositions , et nul doute qu'avec les meilleures intentions , les gouvememens de la révolution ne se soient trompa souvent , et n'aient consacré bien des préjugés contraires aux projets de perfectionnement qui les animaient. L'empire a eu siu'tout beaucoup d'erreurs semblable^ à se reprocher, Aussi les pretniers bienÊdts d'une paix générale auraient dû être la jévision complète de ces décrets, de ces lois , de ces institutions improvisés , qui avaient manqué leur but, je veux dire en ce qui touche au bien-être matériel , à la production des
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richesses. Cet examen pouvait se faire a pari des discussions politiqioes, et Ton pouvait le poursuivre indépendamment des autres questions d'un ordre supérieur , qui méritent certainement la première attention / mais qui ne doivent pas être un {»^xte pour nous laisser éternellement sou^ k provisoire des improvisations incomfJètes. Que de £dts à relever, d'enquêtes a Élire ! Les crises comnàerciales de 1818, et de 1826, 2^] et 289 appelaient une sérieuse attention siu' Fétat du crédit *, la détresse de pinceurs départemens agricoles ^ de diverses Inranches d'industrie, exigeait aussi quelque sollicitude. Notre orga-* nkatioft civfle, les emprunts publics , les prohibitions le système diinpôt , ne pouvaient-ils pas être cause de bien des entraves? Pourquoi, en présence de.faits accusateurs , conserver, comme le nec plus ultra de la science économique , des dispositions arrétées ou dans les assemblées tumultueuses de la révoluti<m , dans des temps de terreur , ou dans les conseils secrets de Fempire , dans des temps de guerre ? Ce respect pour l'ouvrage impârÊdt d'une époque que l'on croit devoir accuser sans cesse , est au moins unç^ contradiction Inen'étrange* Quel facile mérite on pouvmt cependant se donner en perfectionnant les travaux de ceux qui se sont crus fes gens progressif par excellence \ quel avantage le régime actuel pouvait avoir en prouvant que tous ces amis de la Hbertéétaient quelquefois imbus dé bien despréjugés !
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On ne courait aucun risque à faire au moins dés tentatives dans ce genre. Cependant les renseignemens ne manquent pas , des pétitions arrivent de toutes parts , qui signalent les desastres et indiquent les moyens de les ^réparer. Une remarque as^z curieuse est à foire- à ce sujet, c'est que la plupart de ces pétitions sont rédigées avec un talent distingué et dans des vues très-larges j les gens d'application, les travailleurs , ont donc devancé les théoriciens , et , diiose étrange , aujourd' hui l'on trouve plus de véritables lumières et moins de préjugés chez le peuple que chez ceux qui se chargent de le conduire. Le gouvernement ne peut négliger un semblable avertissement ; les citoyens épient son allure -, ils le tatent sous toutes les formes , et la question dç la prospérité matérielle touche à trop d'intérêts vivaces pour qu'on puisse la traiter avec indifférence.
Les réclamations des propriétaires de vignobles sont surtout intéressantes , parce qu'elles touchent toutes les questions de prospérité générale.
Plusieurs récoltes sont accumulées *, presque tous les débouchés extérieurs sont fermés *, ceux de l'intérieur diminuent tous les jours , et cependant , sur la foi de la restauration , de la paix générale qui semblait devoir les favoriser, lies vignerons ont augmenté beaucoup leurs exploitations*, ils montrent que cet espoir légitime n'a pas été détruit par la na-
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bïve des choses , par Tetat précaire dés échanges dans le monde entier,' mais par un régime exceptionnel qui appartient aux fausses vues de l'administration»
La culture la plus naturelle et la plus profitable aux départemens du midi est, sans coptredit, celle de la vigne; elle Test tellement, que sans elle ces départemens devraient en partie renoncer à toute exploitation agricole. Cette industrie, la plus an* cienne de la France , est sa principale manufacture ; avec s^ produits on soldait, toutes les importations des valeurs qui manquent au sol , ou que nos travailleurs ne peuvent fournir qu'à des prix trop élevés, et que dès-lors il fallait tirer de l'étranger. Tant que ces échanges ont pu subsister, un commerce florissant en a été la cpnséquence. Dès que le principe funeste des prohibitions eut-été appliqué avec rigueur, il baissa sensiblement, sans compenser cette perte par les progrès dç ceux qu'on croyait protéger par les restrictions des douanes. Cependant , sons la république et sous l'empire, le régime prohibitif ne fut pas tellement étendu que l'on ne pût pas trouver encore quelques moyens d'échange *, les Jfers du Nord et les toiles entretenaient un mouvement actif. Il était donné à la restauration d'achevei: la ruine de ses meilleurs amis. . ». -
lioin de renoncer au régime des prohibitions , ainsi que l'attendaient tous les hommes éclairés , sous elle il fut jreiiforcé de nouvelles restrictions. Les fers et
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Ics'toiles forent frappes de droits qui amenèrent des represaill.es , si bien que les échanges entre les vins de Bordeaux et les productions du Nord ,- cessèrent presque tout-à-feit ; il faut IJre, dans le Mémoire des propriétaire» de la Gironde , la ccHUparaison de» exportations actuelles avec d^autres temps, pour comprfendre le tort qucv de pareilles 'mesures ont causé à l'industrie la plus respectable du pays» Si encore , par ce moyen , d'autres branches devenaient excessivement florissantes \f mais le peu de bien que l'on fait par la violence , en forçant les intérêts à se détourner de leur route naturelle , ne compense jamads les dégâtis qu'elle cause, *"
Quoi qu'il en sôit, les écliangeâ avec l'étranger sont anéantis , et peut-être sans retour ; 6ar déjà ori s'ocfcupe partout de remplacer les vins de France. Une consolation a été offerte aux tristes cultivateurs de la vigne ; si les échanges avec l'étranger sont nuls, leur a-t-on dit, ceux avec l'intérieur vont augmenter ; le commerce entre concitoyens est le plus productif et le plus létendù -, vous trouverez en France une large compensàtioii aux pertes que vous éprouvez, Cela serait vrai si d'autres restrictions,, d'autres douanes intérieures ne venaient grever leurs produits à l'hjstant de leur vente ; mais l'impôt dont ils sont fraf)pés , le mode deperception , eh entravent les débotichés d'une façon devenue tout-à-fiiit insuppoi^table. ' •
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Le taux élevé de Timpot indirect en a rendu la falsification excessiyemant profitable, et lauit ainsi à la vente des vrais produits de la vigne -, mais ce qui surtout Fan^éte , c'est le mode de perception. ,
. Plu^ on lit ces pétitions , moins on peut s'expliquer cette prédilection à faire supporter toutes les charges par la pjLus es^atielle de nos industries-, on vient'de voir que <lans Tid^ , à mon gré biea puérile, 4ç protéger des manufactures par les prohibitions', on a ferméses débouchés à l'étranger •, il sem-» blait au* moins dès-lors que , dans l'intérieur , elle jouirait de la même franchise que lès autres valeurs^, qu'elle circulerait sans être grevée, sans être épiée paç à pas, ou que si la basedu système d'impôt était de frapper les produits de l'industrie , toutes les ait* très valeurs en seraient également atteintes. Poiilt du tout , elle seule à le privilège de toutes les ch^ges. Mais plus grande , plus généreuse que ses rivales , ou plutôt que les protecteurs peu éclairés de sçs rivales, qui le plus couvent ne réclament pas elles-» mêmes ^ cette noble indifâtrie agricole ^ après avoir démontré tous les maux que lui ont causé de fausses mesures , n'en demande point l'abrogation -, puisqu'on y croit, voir dé la protection, pour quelques industries. Elle demande simplement à rentrer dans le droit commun de la France.
Dans Tétat même des prohibitions actuelles , il se-
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rait possible de trouver des débouchés extérieurs, si le gouvernement s'en occupait avec soin.
Une Êiusse science économique a long- temps obs-» curci les vues du gouvernement à ce sujet j on croyait que la richesse des uns devait ap^uvrir les autres, et Ton se gardait bien de rc^ndre à l'industrie les peuples qui lui étaient arrachés. Aujom*d1mi , Ton sdil que les échanges avec les nations riches sont plus avantageux qu'avdc les nations pauvres. Personne ne perdrait si les côtes de Barbarie voyaient fleurir une nouvelle Carthage , si l'Egypte et la Syrie devenaient encore des contrées florissantes , et surtout si le peuple intelligent de la Grèce animait la mer Noire et l'Archipel d'un cabotage actif, dût la Russie trouver à travers le Bosphore un immense débouché pour ses productions^ dussent l'Italie et l'Espagiie se reconstituer et reprendre leur rang et leur activité : la richesse généralen'y perdrait rien. La France et l'Angleterre, en particulier, ne pomTaicnt qu'y gagi^r ; leurs peuples ont devancé les autres; ils fe^ raient les premiers profits dans ce$ échanges nou* veaux sur les bords de la Méditerranée.
Cependant, les pétitionnaires ne s'égarent pas, même dans des espérances aussi légitimes , c'est sur une plus juste répartition des impôts indirects qu'Hs font reposer les secours qu'ils demandent ; voici comme ils s'expriment : « Que Sa Majesté soit hum* » blement priée de Êiire présenter xm projet de loi
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)) qui répartisse plus ëquitdblement lès charges du » pays, et réalise, du moins progressivement, Fabo* )i lition de cet impôt indirect , injuste dans son prin- » cipe^ contraire à nos droits politiques et à nos » moeurs dâné son mode de perception , et qui , sous » la forme légale d'un impôt , devient par le fait ra-> » visseur de notrîe propriété-, »
Rien n'est si digne d'éloges que ces vœux modéra à côté de b^oins si pressans , et l'on ne saurait trop louer le bon esprit de gens qui ,' sachant en prin-* cipe CQmbien les prohibitions et l'inégale répartition des impôts indirects est une grave injustice envers leurs intérêts, et une profonde erreur comme moyen de prqspérilé générale ^ savent cependant concilier si bien ce que l'on croit devoir aux droits acquis par l'industrie factice, par suite de fausses mesures, et ce qui est d'absolue nécessité pour l'industrie naturelle. 11 était si aisé de se laisser égarer dans des de^ mandes de dégrèvement d Ijmpôt direct , . de primes d'exportations , en un mot, dans tout ce système. de privilèges , conséquence inévitable d'un premier pas hors de la marche naturelle des choses. Mais les vignerons sont trop éclairés pour combattre le privi-» lége par le privilège, 'et ce qu'ils demandent n'est pas seulement un bien pour eux , c'çii serait un pour tout le pays. Du jour oii leurs vins pouri^aient se vendre meilleur marché et circuler avec facilité, la çonsommatiori en serait plus considérable, et par
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contre, ils pourraient eiix-mémés consommer une plus grande quantité d'objets fabriqués dansleNoi*d y c'est ainsi que se double j se triple le bien-être d^un pays; mais il ne faut -point d'entraves* à la 'isource de la production, si l'on veut obtenir toùf ce qu'un pays peut produire par un travail bien entendu.
En proposant l'abolition de ce que l'impôt, indirect a de gênant pour la production, les pétionnaires ont cherché un mode propre à remplacer le revenu qu'on en tire ; ils l'ont trouvé/dans l'économie des frais de l'inipôt supprimé, "par un accroissement très-faible dés contributions directes , enfin, dans la diminution* d'une partie de la somme diestinée à Tamortissement de la dette publique. Tout ceci rentre dans les idées les ^us saines en finance. Un autre moyen.se présente encore.
* L'exploitation dès, ferres est une véritable industrie j nous avons* vu que les produits desmanufactûtes sont respectés dans leur circulation , et ne sont jamais grevés d'impôts indirects, on lés remplace par l'impôt direct des patentes •, pourquoi , en faisant partager cette faveur aux produits agricoles , ne pas substituer aussi à l'impôt indirect actuel y un droit de patenté p©ur chaque, cultivateur ? On pourrait délivrer des' patentes depuis un franc jusqu'à cinq cents francs par ah, suivant le degié et le profit des exploitations de chacun. Ce nouvel impôt direct, facile à payer pour tout le monde, serait un
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des plus aisés à répartir et à recouvrer ; il laisserait aux produits agricoles cette libre circulation sans laquelle il n'y a point d'échanges progressifs. U aurait Tàvantage d'être eu harmonie avec les vrais principes de la piroduction et de remplir le vœu de la Charte , cehii d'appeler aux . fonctions d'électeur tous ceux dont l'industrie offre une responsabilité réelle.
De telles considérations seront-elles accueillies? On ne peut assez garnir sur la force de cette &usse science économiqpie qui a résisté aux améliorations politiques, et dominé encore notre administration. Si l'on pouvait enfin se pénétrer des grandes vérités quirfont'Ja base de la richesse des nations ^ on saurait que les prohibitions ne protègent pas même les exploitations que l'on veut favoriser , et qu'elles font beaucoup de mal à celles que l'on croit assez, for tes pour ne pas en avoir besoin. Sur ime petite échelle, un pays voisin offre une leçon vivante à ce sujet. iLa Suisse, partagée comme la France ^ en industrie agricole et manufacturière , voit fleurir ces deiix bran-»ches l'une à côté de l'autre sans aucune protection des douanes. Les fabriques d'étoffes tie différentes espèces, de bijouterie, d'horlogerie^ ne souffrent point de cette liberjté ; bien loin de là,* elles rivalisent avec l'Angleterre et la France dans tous les grands marchés dfe l'Allemagne et de FUalie; ellçs peuvent donner à meilleur compte que tous lés fa-
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bricam de l'Europe, parce que, grâce à l'absence des douanes et à la libre circulation des produits agricoles, la main-d'œiiTre et les matières premières sont à plus bas prix ; pour qui veut le comprendre 9 l'exemple est frappant , et prouve combien sont vaines toutes les précautions qui tuerît en Fraiice une industrie pour ne pas servh* l'autre.
Un instant quelques cantons suisses, irrites des entraves mises en France pout* l'introduction du bétail , Cloutent dc-voir user de reiM*ésailIes , et prohiber les vins français ', mais bientôt , éclairés syr leurs vraift intérêts, ils renoncèrent à cette mesure^ persuadés qu'une prohibition île nuit jamais qu'à celui qui l'établit. Mais aussi , ces gens de bon sens , qui ne craignent point la concurrence des vins étrangers avec les leurs, n'ont pas e]u la déraison d'entraver la circulation de leurs propres produits par un impôt mdiï*ect, et un mode de perception qui empêche la consommation. Elle a lieu sur place d'une manière très-large, et les magnifiques vignobles de la côte du lac de Genève , enrichissent leurs heureux cultivateurs sans avoir l'avantage, comme ceux de la Gironde, d'être près d'un port de mer et dans la position de livrer leurs produits au mondeentier . En-* caisse au sein des montagnes , cerné de foules parts par les douanes hostiles de*la France, de la Savoie et de l'Autriche, recueillant des qualités de vin trèsinfërieures, le vigneron vaudois retiré cependant
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Un prix plus élevé de ses produits que celui de la Gironde ; il les voit rarement chômer \ et cela , grâce à l'absence de cette science économique administrative, par laquelle on entrave laborieusement la production de la France.
M. Cahning avait imprin^é â la législature an* glaise la haute pensée de sortir enfin du dédale inextricable qu'un système de restrictions jette dans les transaction^ du pays. Port d'une conviction complète et radicale sur cette matière , ses précautions et ses tatonnemens n'avaient pour but que de ne pas léser les intérêts établis sur la foi des empechemens consacrés, mais l'intention formelle d'y reiloncer graduellement était bien arrêtée. Toutes les premières tentatives ont été heureuses , et aujourd'hui l'Angleterre éclairée reste persuadée qu'il n'y a plus de salut commercial que dans l'accomplissement complet de ce dessein. Espérons que la législature française Se pénétrera aussi de cette vérité ; nous devons à l'imitation des anciennes vues administratives de l'Angleterre la plupart de nos ei^reurs. Tâchons e^fin de profiter da ses lumières actuelles.^ Les pétitions des propriétaires de vignes soulèvent d'immenises questions ; la chambre serait digne de la confiance que l'on met- en elle , en continuant de les examiner avec soin.
Mais il s'est élevé à leur sujet une discussion d'une espèce bien affligeante , et qui peint à merveille l'é-
S8 SUR LE MALAISE
tat d anarchie économique oii nous sommes tombés. Des représentans d'autres industries ont exposé des malheurs au moins comparables à ceux des vignerons. Partout Taicombrement des produits arrête la^^ontinuation des travaux , et , malgré la diminution des prix , la conscMiunation ne reprend plus Tétendue qu'elle avait' jadis.
Cela passe toute compréhension. La France fourmille de gens très-disposés à boire du vîii , à se vêtir de bons habits , à se donner du beau linge , car beau<coup boivent de l'eau et ne s'habillent que de haillons. On peut même sanjs exagériation soutenir qu il n'y en aurait pas pour un .mois à consommer tout le superflu qui cause les embarras actuels , si l'on savait s'entendre.
Mais le moyen de payer manque ; d'où cela vientil? car enfin on prétend qu'on a trop produit de toutes parts , et cet excès se rencontrant également , s'il y a trop de vins d'un côté et trop de draps de l'autre , l'échange de ce superflu devrait tout bonnement JÊiire boire plus de vin aux ouvriers des manufactures, et porter plus de draps aux vignerons « Mais chacun produit beaucoup, et toy& s'obstinent à consommer le moins possible. Sans doute que les producteurs ont de bonnes raisons pour en agir ainsi ; les impôts prélèvent une trop forte prt ; les propriétaires exigent un trop fort loyer des capitaux dont ils sont détenteurs; et enfin les usuriers vièn-
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nent broder sur le tout, en accablant les producteurs de stipulations onéreuses.
■Qu'en résulte- t-il? Les chefs d'ateliers réduisent le salaire de leurs ouvriers; eux-mêmes restreignent leurs bénéfices , et dès-lors tout ce qui travaille en France est obligé de se contenter d'une médipcre consommation. Si, au contraire , tout ce monde gagnait raisonnablement, sur ce qu'il produit, la consommation générale en serait augmentée.
Supposons qu'une confiance générale régnât dans le pays y que tout producteur pût trouver des ressources de crédit qui lui donnassent la facilité de garder ses produits s'il n'en trouvait pas le prix convenable*, dès demain, pas un litre de vin ne se vendrait qu'avec un bénéfice raisonnable \ pas une aune de drap ne serait cédée à moins d'une honnête rétribution *, les gens de la Gironde et ceux des départemens du Nord feraient de lx)ns bénéfices , les salaires augmenteraient , avec eux la consommation , et tout l'excédant de richesses qui embarrasse actuellement les producteilirs s'écoulerait en silence par le bien-être général.
C'est une profonde ignorance sur les causes de la prospérité publique , qui peut laisser sans échanges des valeurs désirées par tout le monde , et qui semblent n'être plus à l'usage que des détenteurs de capitaux', des rentiers de l'état , et des employés. Supposons une centaine de producteurs réunis dans
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un vHlage sans aucune communication avec le dehors : chacun est le maître de jon travail ; on se présente au marché , le marchand de blé offre son grain , le vigneron son vin , le cordonnier, le tailleur, leurs différens produits ; une confiance générale règne dans le pays ; ils se Vendent réciproquement leurs produitScà un terme quelconque*, chaque marchandise est bien en valeur, ils gagnent tous, et le bénéfice de chacun passe en consommation :. tout ce qui est au marché s'enlève.
La méfiance s'empare de nos vîïtageois au prochain marché; nul ne veut vendre sans la présence des écus *, chacun a de la marchandise, pas un n'a du numéraire; pour s'en procurer on offre à perte ou sans bénéfice. Se présente un spéculateur, il achète à bas prix quelques-uns des produits ; ceux qui ont vendu mettent l'argent en poche pour payer leurs frais de production , mais ne peuvent rien acheter pour leur consommation , puisqu'ils ont vendu sans bénéfices' : dès-lors le marché est languissant, une foule de produits restent sans écoulement. Gelui.qui suivra sera sans doute plus triste ; les besoins deviennent pressans , on vend encpre plus bas., et la consommation diminue en conséquence. Cependant le spéculateur qui vient d'acheter à bas prix pour revendre, ne profite même pas de tout son avantage ; insensible aux peines du travailleur, il exporte le plus souvent avec de légers bénéfices , et ce n'est
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pas assez que la méfiance ait concentré sur un seul individu tout le salaire légitime du travail d'une contrée , il faut encore que les p|Hix de la production se fixent très-bûs, ce qui, d'un mal qui pouvait être passager, fait un malheur éternel, et arrache à jamais aux travailleurs le prix de leurs sueurs. La conséquence d'un tel état de choses est d'amoindrir considérablement la consommation du village; Tlieureux spéculateur, qui par ses écus est devenu le régidateur du crédit de l'endroit , consoname il est vrai un peu plus en raison de ses cumuls de bénéfices , mais cela ne remplace pas tout ce qu'on- aurait acheté si tous eussent continué à vendre leurs produits à un taux raisonnable.
Tout le secret d'une consommation au niveau de la production est donc qu'aucune injustice, nidii'ccte niindirecte , ne vienne déprécier les valeurs entre les mains de ceux qui les ont produites , car,, pour son usage personnel c|idcun n'achète qu'avec seàibénéfices.
Or, la France est-elle dans ce cas ? Uiie croisière générale contre la production y est entretenue par les hommes de loi , les financiers et l'administration ^ sans qu'aucun moyen de crédit puisse Êieiliter ^ux producteurs les charges énormes dont on les accable*
Un système ignoble de réalisation en écus de tous les frais dont on grève le pays n'a plus laissé de valeur réelle qu'au numéraire. Les impôts sont exigibles par douzième*, au mois de janvier on de-
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mande au paysan ce qu'il n'aura perçu qu'au mois de septembre ; les droits sur les mutations se paient à l'instant, presque tous les impôts indirects s'acquittent avant là consommation des produits qui en sont frappés. La moindre discussion exige des avances d'écus, soit pour les enregistremens , soit pour les hommes de loi. Enfin de toutes parts le numéraire est demandé , comme si on le mangeait : pour s'en procurer le malheureux producteur vend à tout prix.
En proie aux usuriers , il leur abandonne ses capitaux pour gage, et ces instrumeris de son travail se xléprécient à leur tour ', les ventes forcées les font passer à vil prix dans d^autres niains , qui ajoutent à la désolation générale en produisant à meilleur compte que ceux qui ont acheté de semblables instrumens à leur prix réel. Une fois ce moment arrivé, la rétrogradation est flagrante; c'est le point oîi eii est la France.
Sur toute la surface du pays , des hommes noirs , qu'on pourrait appeler les cosaquçs de la civilisation , s'emparent des tiiachinès ingénieuses, les vendent aux chaudronniers et aux brocanteurs, et imitent assez bien ces conquéràns barbares: qui fondaient ou brisaient les eheÊ-d'œuvre des arts pour en avoir la matière première^ seul objet de prix, aux yeux des peuples qui n'ont de confiance que dans le numéraire. Cet abrutissement fut toujours l'avant-coureur d'une ère de barbarie*
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C'est là que nous ont conduits ces savans docteurs du crédit public , qui en déplaçant tous leâ fonds qui faisaient le service de l'industrie, pour les porter
vers l'agiotage , ont laisse la production sans aucune
ressource de crédit, |Bt sans soutien contre les attaques (combinées du fisc , de l'usure et de la chicane* Elle gémit cette industrie abandonnée, et, comme l'a très -bien dit l'honorable M. Gauthier, dans un rapport à la chambre , elle en est à ses dierniers capitaux; bientôt sans doute elle va lès abandonner : ils passeront en masse entre les mains des marchands de numéraire , des huissiers et des collecteurs ; nous verrons comment ces messieurs s'y prendront pour les faire, valoir. Comment se paieront-il eux-mêmes leurs intérêts , leurs frais et leurs appointemens ?
. On a trop oublié, c^épuis' quarante ans , que toute valeur vient de l'industrie; on ne lui a pas fait sa part ; la crise approche ; la diminution des recettes de l'état , arrêtera la hausse des fonds publics , et l'on plem'era de leur avoir accordé *tant de crédit ; ,en même temps tous ces états privilégiés , dont les chai'ges, devenues héréditaires, sont arrivées à des estimations si exagérées , seront obligés d'arrêter leur croisière sur l'industrie , car oîi il li'y a plus rien-, le roi perd ses droits*. Et ceux qlii croient jouir en paix des fortunes réalisées , gémiront à leur tour en voyant déprécier leurs capitaux , de n^avoir pas assez songé à laisser quelque chose aux travailleurs , sans lé se-
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cours desquels leur richesse n^est qu'une ombre. Pôuf les administrateurs 9 ils seront alors soulages de la crainte d'une trop forte production , seul embarras auquel ils paraissent sensibles pour lé momient.
Cependant le destin du pays est tout entré leurs mains ; le mal est grand plus qu'il ne paraît , mais il pourrait être arrêté si demain un coup-d'œil vraiment intelligent savait en faire l'exacte appréciation. De toutes parts on réclame , et personne n'indique un remède général applicable à tant de désastres , et qui puisse concilier les prétentions contradictoires qui viennent encore se heurter , comme si le destin des malheureux devait toujours être de s'entre- déchirer.
Oui ) sans doute , les impots indirects entravent l'industrie des vignobles \ oui , sans doute , les prohibitions arrêtent nos échanges natm^els avec l'étranger. 11 est urgent d'en modifier le système ; mais tout le mal ne serait pas réparé par de si légers palliatiÊ : la blessure est trop profonde.
L2économie dans les dépenses générales , si vive-' ment recommandée , ne suffirait pas encore..
Le "premier pas vraiment réparateur devrait commencier par une combinaison d'impôts mieux en rap^ port avec nos droits politiques, et moins à charge au travail. ^
Un droit général de patente sur touis les états de la société pourrait peut-être faire trouver les 90 mil-
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lions qui tiennent tant à cœur a M. Bacot de Romans ; pourquoi n^y aurait-il pas ime patente d'oisif comme il y en a de travailleur î Pourquoi l'industrie agricole ne paierait-elle pas de légères patentes pour obtenir le droit de faire circuler ses produits sans entraves? Peut-être que si demain on provoquait ime souscription annuelle d'impôt direct , où cBacun fixât une patente , suivant ses exploitations , on trouverait à remplacer ainsi sans effort les impositions indirectes, si odieuses. a tout le monde , et qui coûtent en frais le double de ce qu'elles rapportent* Pn a beaucoup parlé de TAngleterre , où les impots indirects sont si étendus , mais on a publié de dire qu'il n'y existe aucune taxe directe , excepté celle que les. communes s'imposent volontàù*ement pour leurs dépenses. En France, il faut opter pour l'un ou l'autre système , et nous sommes invaiîabïement attachés à l'impôt direct , puisque nos droits politiques en dépendent.
Ce premier pas vers des perfectionnemens financiers en rapport avec notre situation , devrait être suivi d'une meilleure entente du crédit public ; cette plante étrangère a été transportée en France dans uii terrain ^ mal préparé ^ elle ne peut y prospérer qu'en serre chaude , et par une foule d*expédiens qui ruinent le pays. Il n'y faut plus penser avant que le crédit des particuliers n'ait pris l'aplomb sans lequel celui de l'état ne devient qu'un rival darige-
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reux qui engloutit toutes les ressources de l'industrie. Avant que les villes ansëatiques , chez lesquelles les emprunts publics ont commencé , avant que les Hollandais, les Anglais et les Américains eussent donné quelque consistance à cette ressource des temps modernes,^ un systçme complet de crédit existait pour les particuliers,: des banques, des associations, et le droit de s'assembler librement pour discuter journellement les intérêts privés , donnaient aux citoyens une force qui leur permettait de consacrer leurs ressources aux différentes exigences du moment* .
Mais tn France, où tout le signe du crédit repose dans la matière brute du numéraire , dès qu'on le détourne d W emploi , rien ne le remplace ^ dans ce moment , l'attente de nouveaux emprunts et d'une conversion de la rente , tient tous les capitaux en su^ns, prêts à venir prendre part à une nouvelle eu ée. ,
On le nierait en vain , le fait est constant , et sera oonlirmé par tous ceux qui ont le malheur d'avoir en main une bonne affaire industrielle. Aucun crédit ne leur est accordé ', je ne parle, pas de quelque patronage obtenu par des bassesses; on voit encore des marchands de ntimâ*aire en avancer de temps en temps à leurs com^daisans ; c'est une exception ; mais je parle des affaires générales, n fendrait donc , malgré le déficit qui ^iste dans
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nos finances , ne plus songer à emprunter pour Pétat, ou du moins , si on était forcé à le faire , L'accom* plir sans agiotage , c'est-^i-dire négocier au pair d'un intérêt quelconque , et le plus directement possible au capitaliiste qui veut placer sur la rente.
Mais le premier , le plus nécessaire de tous les perfectionneniens ) celui qui peut seul rétablir réquT-* libre en France, rendre des bénéfices au travail , et ])âr là augiuenter la consommation , c'est de former un système de crédit qui donne à chaque producteur la force de supporter Fénormité des charges publiques , de lutter contre le régime vicieux de nos transactions ) soit en lui donnant les moyens de se procurer les meilleurs procédés d'exploitation , soit en lui faisant tenir le prix de ses produits à un taux raisonnable*
Malheureusement , un tel système ne écoule pas naturellemcint de nos lois , de nos habitudes , et surtout de Forgamsation des officiers préposes aux transactions des partictdiers. Le nombre limité des charges de notaire , d'avoué , d'agettt-de-change et de courtier, en a fait des états tellement privilégiés, qu'on peut dire que l'estimation des valeurs doiit ils sont les négociateurs, est faite en général sans aucune intelligence des rapports réels des choses.
Il faut sortir de cet Jtat par un système pareil à celui des États-Unis , oii le crédit que les banques multipliées accordent au moindre travailleur , place
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tous les gens vraiment intelligens à la tête des transactions»
Msûs ) pour arriver à ce hut , il faut le secoui^ , la volonté et la puissance du gouvernement ^ c'est lui qui , par ses grandes opérations d'emprunt ^ nous a fait sortir de la marche routinière indiquée par nos lois ; c W à lui d'imprimer à la masse ^ l'élan de crédit dont elle a besoin. Nous indiquerons plus loin comment ^ en consacrant une partie des revenus de l'amortissement à des encouragemens pour l'établissement de nouvelles banques^, il peut arriver à ce but.
S'il veut savoir la vérité , connaître les vrais besoins, qu'il ne ct^ulte plus les heureux du jour. Un fait incroyable , s'il n'était pas facile h vérifier par qui veut regarder autour de soi , c'^est que la France né compte , depuis dix ans , Je nouvelles fortunes que parmi les banquiers-financiers j les agensde-chang€ , les àgioteiurs , les employés de l'état et les hommes de loi ^ l'industrie a vu se courber tous les noms éclatans qui la distinguaient jadis; ceux qui se soutiennent le font avec peine *, pas une seule nouvelle illustration ne se fait remarquer , et , quant à la foule , qui ne sait que toutes les terres des propriétaires-agriculteurs sont hypothéquées, qu'un tiers des manu&ctures sont ai*rétées ou en vente. Un tel fait prouve assez que c'est aux emprunts publics , aux impôts et aux vices des transactions , que
DE £ INDUSTEIE.
l'on doit les malheurs de Tindustrie. Pour la relever, il ne faut donc pas consulter ceux qui font partie des classes qui ont vaincu le, travail et Toiit soumis à un nouveau servage. La science peut sçule répondre^ la France ne sera régénérée que par un ministère économique , dans toute la force du double sens de ce mot.
nttar*
CHAPITRE m
Du crédit , ou de rélection industrielle.
Lorsque Ton ajpplique l'analyse au phénomène de la production , on trouve que ce n'est que par le^ secours des uns et des autrçs qu'elle peut s'accomplir juii cultivateur ne peut mettre en mouvement la culture de ses champs , si le mineur , l'artisan , n'ont pas préparé les ustensiles dont il a besoin ; il lui serait impossible de recommencer chaque année ses travaux , s^il ne trouvait pas dès mai^chands qui vinssent échanger d'autres produits contre les siens ; si des ouvriers ne consentaient point à lui fournir leur coopération , contre les- alimens , les habits , l'abri qu^il leur donne. C'est ainsi dans toutes les entréprises ^ chacun échange son travail contre celui des autres; dè&-lors, ehacun est appelé à apprécier le travail et les produits d'autrui, et la confiance qu'il lui accorde s'appdle crédit.
On comprend donc que plu$ cette appréciation sera &ite en conscience, mieux chaque travailleur sera place, suivant ce qu'il sait Êdre, plus la production sera abondante , et plus chacun pourra
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échanger de valeurs. Dans Tanarchie et le tumulte des anciennes sociétés ^ la monnaie était devenue le signe du crédit ^ mais elle porte avec elle un grand inconvénient y celui de ne donner la faculté d'user de la confiance des autres producteurs qu'à ceux qui possèdent déjà un capital. Si , plein dldées heureuses, je parais au milieu d'industrieux routiniers , j'aurai beau les prêcher pour leur £ure seconder mes excel* lens procédés , de leur travail et des avancés des matières premières , ils ne m^écouteront point *, mais si j'arrive ayec des écus , tout est à ma disposition. Or , le rôle que joue ,1a monnaie , n'est que de commander la confiance , de &ire mon crédit. Ce n'est plus alors ma capacité qui me fiiit directeur des travaux des autres, mais ma fortune ; si le contraire av^t lieu, tout le secret d'une civilisatioii sans cesse progressive, serait trouvé. La question du crédit se résume en ces mots :
Trouver une forme organique d'appréciation des hommes , de leurs travaux et de. leurs produits , pour les seconder dans leurs entreprises et dans leurs échanges , suivant leur valeur réelle.
n y a quelque chose de sec dans cette décision de l'économie politique, qui déclai*e que la valeur des choses est fixée par l'o&e et la demande ; teci est très - vrai comme -fiiit apparent , et serait presque inhumain , si l'on devait le considérer comme juste, en tout temps et dan^ toutes les circonstances.
Mais rien n'empêche d'exsoniner la cause d'une
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offre £iite avec instance , cdJ,e d'une demande circonspeete , et les divers accidens et malentendus qui , au sein de notre civili3ation compliquée, peuvent avilir la valeur d'un j^oduit dans les mains de tel individu ^ tandis qu'il a tout son prix dans les mains d'un autre. Si l'on trouve alors que trop souvent les échanges ^nt tout à l'avantage d'une partie des contractans *, que même lorsqu'une production est l>ien ét£j)lie , et n'est pas trop abondante , celui qui l'offre est obligé de s'en- défaire à bas prix, parce qu'il n'a pas le crédit pour attendre une vente facile ; il faudra bien convenir qu'une offre empressée n'est pas toujours la suite de l'état réel des choses , mais de la position Êcheuse oîi se trouvé le producteur.
Dès-lôrs, n'est -il pas utile de scruter avec soin, comment on peut donner au moindre travailleur la force nécessaire pour d^endre la valeur de 5es.pro- . duits contre tous ceux qui tenteraient de Tavilir pour en profiler au détriment du travailleur et de la societe. -,
Nous avons eu l'occasion de rémarquer que la progression industrielle ne prend un complet développement ; qûé lorsque tous les producteurs retii'ent un bénéfice raisonnable de leurs travaux^
Leur assurer ces bénéfices devrait être la sollicitude la plus empressée de toutes les institutions sociales , et cependant , au sein de nos législations peu propices aux . droits du travail , on l'abandonne au
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liasard^ et une espèce de lutte affligeante s^établît entre lés furoducteurs ^ et ceux qui ont reçu de nos lois , de nos habitudes irréfléchies , de nos traditions peu ÊiYOrables à Tindustrie, le funeste avantage de savoir grever le travail de charges , sans/aucune ifé^ cessité naturelle, pour raccomplissement des phénomènes de la production.
La première d^ toutes les entraves , dérive dç lois absolues , qui décrivent mal les besoins et les conditions du travail *, eUe devient la cause des formalités oiseuses et coûteuses ; elle est aussi la source dés erreurs des gouvememens , qui , le plus souvent , n^étudiait la marche des choses ,- que dans cette descrip* tion fautive de l'ordre qui devrait découler d'iùie observation exacte des lois naturelles aux transactions.
La àKX>nde , qui tire son origine de k même source , provient de l'importance que ce régime exceptionnel donne au numéraire/ Cet agent matériel devient d^autant plus nécessaire aux transactions, que le travailleur offre moins de garantie , dépouillé qu'il est par des charges injustes. Un- semblable fait n'échappe pas aux génies jSns et actife, et le commerce bien entendu des inatières d'or et d'argent , met à la disposition de. ceux qui- s'y livrent l'estimation des valeurs et des personnes. Rien ne pouvant s'accomplir sans leur patronage^ ib sont, de fait, les électeurs industriels. Or,, quelle garantie
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en faveur de la production , nous offre cette importante fonction , exercée par une telle classe.
Sont-ils dans le cas d'apprécier des travaux qui leur sont étrangers , et auxquels ils ne concourent que pour €»i tirer la quintessence , par les embarras dans lesquels ils plongent ceux qui s'en occupent.
Hsine sont point intéressés à faire des calculs généraux sur rétât de la^production pour établir un prix moyen dé$ vçileurs , qui i^e les avilisse, pas trop dans les années d'abondance, et ne les renchérisse pas trop dans les temps de désastres , au ccmtraire, tous les accidens de la production , leur offrent autant de moyens de la rançonner. Qu'on ne dise pas que leur intervention dan^ les affaires aboutisse au même résulùit; que les bénéfices qu'ils font, ils les rendront à la masse des ricbesses, soit en consommation personnelle , soit sous la forme de capitaux reproducti&. Ceci n'est point exact : les bénéfices qu'ils arrachent aux travailleurs , empédient ceux-ci de eonsommer ; cette première injustice limite la*demande de nouveaux produits , et arrête la progression qui ne parait plus nécessaire lorsque la consommation n'augmente pas. Quant au placement de leurs capitaux accumulés , il est rare qu'il puisse s'opérer directement en instrumens reproductifs ; ils sont trop peu aii Élit de procédés industriels, et ils accordent trc^ peu de confiance a d^^js entreprii^s qu'ils sont a ccoutumés à pressui^er »
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Ils préfèrent ordinairement )se setvir de leurs richesses pour poursuivre avec plus de moyens encore leur, crdisière sur le travail ; souvent on se plaint des énormes capitaux écus , qui reposent inoccupés , c'est que dés fonds considérables attendent des occasions d's^ccapai^mens^ de monopoles, et ne peuvent se décider à partager les risques toujours croissans d W travail actif. . .
Et s'ils. se décident a placer sur,rinduslrie , quel choi^ d'hommes et d'opérations font-ils? Incapables de juger les hommes et lés çhpses par leur valeur intrinsèque , ils n'accordent leur confiance qu'aux conceptions qui rentrent dans la catégorie des, procédés long-rtemps approuvés *, en uni mot , c'est la routine qu'ils encouragent , ou bien des opérations forcées qu'ils maitriçent , et qui contrarient les calculs du producteur «
Ignorans de l'espèce de magistrature qui leur est dévolue , par la part qu'ils ont choisie dans lea transactions sociales, ils l'exercent sans aucun esprit de généralité , de cpmpàràison ou d'utilité publique ; un intérêt personnel , mesquin , mal éclairé , devient le seul mobile de leurs décisions , sur la valeur des
hommes et des choses, f
Qu'on ne dise pas que la concurrence entr eux, et la liberté que chacun peut avoir d'arriver à exercer le même état , pourront réformer leurs vues étroites.
Tft 1>U CREDIT.
Cçla pourrait être vrai , si des lois mal faites , après avoir donné de grands privilèges aux détenteurs de capitaux ^ et surtout à ceux qui les possèdent en numéraire y ne venaient pas encore fixer le^ avantages qui en résultent dans un nomln^e borné de personnages , par des privilégies d^état , et de grandes opérations qui éloignent leurs capitaux du travail , et forment une espèce de classe financière.
Cependant, en réalité, rien it^est moins nécessaire à la production et a ses transactions, que la présence du numéraire ; son usage a pour hut de trouver un point de compiâraison entre les. difierentes valeurs , qui prenne sa hase dans une matière d'un prix le pliia invariable possible. Les métaux ont paru pouvoir remplir cette destina (ioii. Mais, de ce que l'estimation de chaque chose est faite par eux , il ne s'en suit pas que leur présence soit nécessaii*e dans tous les échangés, autrement, au lieu de servir à fixer les prix , ils deviendront la cause la pluâ constante de leurs variations. Le. numéraire ne rend aucun service actif par lui-même^ il ne fait point^ tourner la roue d'un moulin , il ne charrie point les marchandises ^ on ne le mange point ; dès-lors, un pays où il en faut une grande quantité pour dopner de la confiance aux échanges , se trouve grevé d'intérêts , qui ne peuvent être levées que sur le salaire du travail. Plus on économise sa pi^sence , moins on détériore le prix de chaque chose , moins on se
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Voit forcé de le régler , non d'après les rapports réels des valeurs entr 'elles , mais * diaprés les conditions que lé numéraire letu* impose pour parvenir à un échangev
La confiance que les travailleurs peuvent s'accœ^der entr'eux j pour s'épargner l'odieuse intervention de ce signe trompeur de la prospérité publique, a donné naissance à cette puissance nouvelle, désignée sous le nom général de crédit , dont l'emploi raisonné est l'appui le plus solide d'une progression industrielle , et, pour le moment , le seul moyen d'échapper aux entraves que les débris d'anciens préjugés lui élèvent de toutes parts.
Sa définition exacte est donc d'un grand intérêt pour notre ouvrage.
Le crédit doit être à la vie civile , ce que l'élection est à là vie politique, l'appréciation raisonnce'. de la valeur des choses et des personnes, suivant les temps , les besoins , i'état général de la production et des connaissances théoriques et pratiques de l'époque. ' -
Lorsqu'un peuple se knce hardiment vers une progression industrielle , iF devient plus que jamais nécessaire , pour chaque individu , d'obtenir le secours de ses semblables ; la division des travaux , et l'^oiploi dès machines se trouvant indispensables pour qu'un produit soit établi avec intelligence, perfection et économie , un peut moins^ que jamais
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entreprendre un travail sans des avances courantes et des avances fixes. Si ce n'est point un crédit bien entendu qui les distribue , cette marche ascendante sera forcée de s'arrêter , or , nous Tavons déjà démontré \ et nous aurons occasion de l'indiquer encore mieux , la France manque entièrement de ce puissant véhiculé.
On semble ignorer tous les progrès de la civilisation, et se croire encore obligé de conduire les échanges avec les puériles garanties des temps dé désordre, d'anarchie et de mauvaise foi. Tous les moyens faciles de suivre et constater les intérêts les plus compliqués par là comptabilité conmiercialè , de rendre les échanges à leur véritable nature, en économisant le niùnérau*e , de<}onner aux valeurs capitales une forme rapide de transmission, semblent ne pas exister pour le peuple , qui se place en tête de la civilisation.
Les intérêts généraux des sociétés ont fixé longtemps l'dttention des publicistes; tous ont fini par* convenir que le meilleur moyen de les surveiller et de les résoudre , était de Êiire seconder les pouvoirs existans, par les renseignemens ,' les conseils et les délibérations des hommes les plus intelligens d'un pays. On a varié siir les j^ormes électives qui' doivent les amener au centre des afiaires *, mais , depuis le divan et le conseil antique , . jusqu'aux chambres représentatives , et au congrès des Etats-Unis, l'in-
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tendon a toujours été de grouper, au centre de l état , les esprits les plus capables de le diriger^ On peut dire que la prospérité des états est en. raison exacte 'de la boniie ou mauvaise réussite d^un tel dessein. L'opinidn du peuple ,. ou du souverain , quel quHl soit , fait justice des imbécilles qui s^ fâu^ filent , et la gloire 4*€Compense les génies supérieurs qui ont dévoué leurs Êicult^ à leur patrie.
Les intérêts vivaces dWe nation , en présence de ceux des autres peuples , ont forcément démontré ce fait aux yeux dç tous , tandis que les intérêts entre citoyens, mal conçus, mal désignés dans leur généralité , sont restés en prbie à Tanarchie la plus singulièrci.
Les fausses donnas que Ton avait sur la produc*tioni et la consommation des richesses, Fignorance où Uon était sur leur nature progressive , ne laissait d'autre soin que d'en fixer la propriété, mais n'inspirait aucune sollicitude pour en assurer le dévelpppement. Chaque état, était considéré conune un privilège de jouissance, mais non comme une fonction sociale.
' Si Ton avait su que, suivant l'intelligence et la bonne position d'un exploitateur , l'homme et le capital productif qu'il emjdoie, donnent des produits plus ou moins abondans , que lesexcédens de revenus peuvent passer à la construction de machines , qui ajoutent de nouveaux secours aux forces de la nature
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et de rfaomme, et qu'il en résulte une croissance continue de revenus , qui répand partout laisance , certes , alors , on eût été jaloux de trouver une élection industrielle qui put placer constamment l'inlelligenoe de chacun à lai place la plus convenable*
Oii eût recherché quels étaient les meilleures combinaisons pour donner à la vie civile un instrument d'élection , qui pût remplir ce but.
Un tel point de dépai^t eût fait creuser davantage dans les principes de là sociabilité , et Ton eût pu reconnaître les dispositions naturelles de rhomme à diriger des travaux par ce moyen.
Elles sont évidentes pour l'observateur ; le phénomène de la production compliquée de notre civilisa^ tion ne s'accomplit que par les secours mutuels que s'accordent tous les genres de travaux; or, pour diriger la confiance des uns et des autres sur les plus capables, potir designer le genre d'utilité de chacun , il faut à la fois que les producteurs puissent discuter librement entre eux leurs intérêts . et ne dépendre cîi rien;, dans leur estimation réciproque , de stipulations et de conditions ^trahgèi?es à leurs travaux.
^Nous retrouvons dans les vrais principes du crédit la tendance que les hommes ont montré pouî- s'organiser ainsi , partout ou le travail est en honneur.
Ce besoin est tellement le fondement de toute sociabilité , que dans les pays oii il est comprimé, dès
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quHin événement inattendu cause une excitation générale ; on le voit . se développer temporairement avec tine force entraînante. Dès qu'ùii grand désastre s'est fait sentir à toute une population, une gu^re, un incendie , on voit s'accomplir , en peu de. jours , pour le réparer , des travaux inouis , qui , dau^ un temps ordinaire , auraient doublé la prospérité , si là même excitation eut été organisée par la conviction d'une production sans, cesse {nrogtessive. On a vu , dans le sein dp calamités générales , des gens industrieux retrouver le crédit qu'on leur refusait en temps ordinaire -, et • tel qui manque de ressources pour réparer- sa maisoiï , trouve souvent du crédit pour la reconstruire, lorsqu'elle est brûlée.
Ce Élit , qui prouve évidemment que lés principes du crédit sont obscuimient compris dé tous, puisqu!ils se développent dès que la nécessité s'y trouve » indique égal^nent ce qu'on pourrait fiiire, si on l'instituait d'une manière permanente , et en l'âp^ pliquant aux moindres travaux d'un pays.
Pour bien le comprendré,.ilfâut avoir constaniment devant les yeux/U véritable théorie d'une production progressive, qui se compose , non-seulement des secours que les travailleuris rétirent des capitaux productif que les riches mettent à leur disposition pour aider, leur travaux , mais aussi et surtout des secours qu'ils se prêtent mutu^eiïiént. C'est dÀns la saine organisation de cette importante partie du crédit ,
S DU CRÉDIT
que se tWuve le principal levier de la progression, , ,
Il est' évident que Içs échangés de travaux entre les producteurs , seront d'autant mieux con4uits , qu^ils* seront .réglés par ceux -qui les exécutent ; l'élection industrielle classera chacun suivant sa véritable valeur, et lui aiccordera le crédit qu'il mérite, si elle est opérée par les travailleurs eux-4îàêmes.
Tant que le crédit manque d'uii tel moyen d'appréciation, il est anàrchîque et arbitraire, et se trouve exposé à mille accidens imprévus.
C'est alors que toutes les grandes opérations centraies , conduites par les plus forts détenteurs de capitaux, deviennent, des causes de pertm'bation qui déterminent la ruiné des tnalheureux , qui ne subsistent qiic par le patronage de cette espèce d'aristo*- -cratie./
Le sens du mot crédit, ai souvent interverti "par les prêteurs d'argeiit, et les loueurs de capitaux, qui croient aussi accorder du crédit .à ceux qui se donnent la peine de travailler pour eux , n'est donc pas dans l'espèce de. confiance qu'un individu accorde directement à un autre : nous avons vu combien il était difficile que cette manière de faire des avances au travail pût être opérée avec une connaissance intime de ses besoins', et combien , d'ailleurs , cette marche vicieuse avait engendré de privilèges et d'u- • sages , qui retardaient les progrès de la production.
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Il faut même faire ici une remarque ^ qtd vient à l^appui de tout ce qui a été déjà dit syr les végiipes parsemés de res^tricûons diyierses , et de prétendues garanties, c'est que les risquer du capitaliste sont bien pliis nombreux , et les revaius bien moins forts, dans tous les pays' où une législation jalouse tient le trayailkur sous le patronage direct de ses préteurs. Comme que l'on fasse, une telle position. sociale est toujours la cause d'ime espèce de servitude , véri"table pierre d'attente à un esclavage complet , et tend a intervertir les législations les mieux intentionnées. Le crédit , bien plus efficace dans ses secours, n'est ' point aussi dangereux pour celui qui le donne , et celui qui le reçoit ; il n'exprime que la confiance que le public fait à un individu, dés instrumens, de la matière pr^ooière, et du concours d'autres, travau}^, dont uii eptreprenc^r a besoin pour accomplir ses produits.. -
C'est par la libre discussicm sur les intérêts dé chaque iii^tant , par. l'esprit d'association et par une application* Êidle des véritables con4itions des échanges , que dans plusieurs étants on était parvenu à trouver ce priQcipèiX)nstituti£du crédit , de réunir des capita][ix.çoùs des administrations générales , pour les avancer en détail aux travailleurs : de cette façon, le producteur n'est jamais sous la dépendance d'un individu , mais d'un corps 'q[ui ne procède que d'après dtes principes réels d'application, suivant la
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nature des hommes , des temps et des choses , qui ne
sont point entraves par le caprice , rî^noranoe ou la cupidité. ' v '
Mettons ici bien en Telief, que la première hase dû crédit, est qu'il reçoive* sou impulsion par des associations de capitalistes ou de travailleurs , qui font les avances, que nécessitent les exploitations de chaque individu , d'après yne appréciation împar-> tiale.et raisonnée, qui doit résulter ilaturellement des investigations des hommes éclairés qui seront placés à la tête de ces établi^einens , si c'est l'élection des travailleurs qui" les y a placés. ^
Deux immenses avantages en résultent : d'abord , la véritable production , celle qui est progressive , reçoit tout encouragement ; parce qu'elle est estimée ce qu'elle 'Vaut ^ et qu'elle ne saurait alarmer l'ignorance des préteurs , < qui . 0nt représentés par les honunes les plus capables du pays, qui se trouvent à la tête de l'association. Ensuite , la confiance des préteurs est d'autant plus grande,, qu'étant associés po^r les risques, ils ne craignent point de hasarder leurs capitaul , ce qui peut les ruiner dans une po-> sition isolée^ et devient presque imperceptible lorsqu'ils sont réunis;
^ Un tel principe, appliqué aux. transactions de ceux qui onjt eu là faculté de se constituer ainsi , leur a donné le moyen d'introdtdre des usages plus en rapport avec les principes de la production ^ Tas-
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socîation des capitaux a^fait naître ces titres de propriété au porteur, ou transiQissibles , par de simples transferts on endossemens , qui , pouvant se négocier avec une extrême rapidité, savent échapper à toutes lès garanties onéreuses et aux ennuis de sur- ' véiliance^ qui entourent les. prêts d'individus à indiVidus« On peut dire que cette forme commode , qui découle du grand principe du crédit, sera un jour la .,véritable base de tout un nouveau système
«dedroit, suivant les. besoins delà prôductioli j cependant jusque4à ,'nous aurons occasion de remarquer que ce puissant moteilr a été souvent un renfort au privilège. ' - '. '
C'est par la liberté des communes du moyen âge ^
. que la discussion sur tes affairés industrielles fit introduire , dans les usages de plusîeut's républiques modernes , quelques dispositions favorables à la production. La position de ces états, -presque tous maritimes, ou dai^s des ^situations centrales , leur faisait exercer en . gtand une des brandies de la production , que Ton àppdle commerce. Commissionnaires des états absolus qtd les environnaient , il^ n'étaient ni agriculteurs ni Êibricalns.
Aussi , toute leur attention, se dirigea^t^elle vers cette partie de la production ; et, en se dégageant du )Oùg de la législation romaine^ ils ne le firent que relativement à leurs occupations favorites. Jl en ré-
suUâ un droit commercial , au lieu d'.un droit de la.
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production, et encore ce droit ne parâissait-il ap- ]^iquë qu'aux affaires centrales , qu'a ce dju'on appelle le haut comitiei^ce. *
Par suite ,Jes institutions de crédit ne parurent élre propres qu'à cette fraction de l'industrie.
La jalousie que les états monarchiques ressentirent en Europe, de l^ prospérité des communes libres, lem* en fit riechercher les élémens ; ils voulm*ent s'approprier., par imitatioii , des usages intimement liés, aux exploitation^ en vigueur dans ces pays , et bientôt, confondant leur vrai px:incipe avec ce qui était nœessaire à la production .dans de grands états, on vit paMout, et surtout en France, s^établir , par privilège, un régime commercial , qyii, n'étant appliqué qu'à une seule branche d'industrie , ne fit que donner une nouvelle puissance aux spéculateurs et aux préteurs d'argent , sans que rindustrie générale du pays parut s'eh ressentir.
On ignorait alors, et à peiqe si l'économie pôli- ' tique est parvenue à le répandre un ,peu, que le commerce n'est qii'unfe £dble fraction de* ce grand phénomène de la production , véritable but des sociétés,. et qui, .cepepjdant , paraissait abandom^é au hasard , depuis que des conquerans ignorans avaient réduit en servage tes plus nobtes fpncâons sociales. On ignorait que les facilités qiii donnèrent de Timpor tance au conunerce , dans les pays libres ', étaient
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réclamées Inen plus impérieusement entoore par lés autres branches de la production .\ \
Les foripes faciles et sommaires des législations commerciales , les associaticms et le crédit qui en sont la $uite , pouvaient s'appliquer tout aussi bien à la culture des champs ,. a ramélioratiôn dès immeubles, aux travaux des artisans, a l'appréciation des valeurs foncières, à leurs produits et aiiz transactions auxquelles ils donnent lieu ^ qu^au ccmimerce propreji;ient dit; Jes locations de .capitaux, soit en nature, soit en nuinéraire , y pouvaient ^donner naissance a des Utr^ d'\me transmission facile , sans plus d'inconvénient que ceux dont les niégocians font usager
Mais, qu'attendre de législateurs qui neprenaîent pas une décision d'après la nature des choses, d'ajNrès les discussion!» libres et ouvertes à tout intéressé «maïs d'après dea rapports élaborés dans les bureaux, et dont la [dus grande rectitude ne pou'^^ait décoller que des exemjd^es oflferts par d'autres peuples. C'était ipéme un grand e0brt que de se sou^iettre à une telle autorité.
Quoiqu'il ai soit, cette imitation kqpai^té de ' principes de production et de crédit , tiré de pays pu ils né pouvaient être ni complets ni b^en dévoloppfés^ devait causer de singidlères pertiu*batiaii& , brusquement întrodmtes dans de vastes contrée^^, .en Êiveur d'une seule branche de la production, ètenlaissaat toutes 1^ autres en arrière d'un élan bijon tron^peur.
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et souvent funeste , quant il n'est pas général';' nous aurons l'occasion de remarquer encore souvent les effets de cette anomâlieVvéritablécause des méfiances contre le crâlit et la progression industrielle.
Cependant , tout défiguré qu'a été le crédit , fondé seulement en feveur du commerce , îl s'est assez manifesté dans le monde , il a fait assez dHncursions
dans plusieurs opération!^ , auxquelles il ne paraissait
pas destiné, telles que les emprunts publics, dés combinaisons de jeu et de monopole^, pour faire connaître sa puissance. Elle est incontestable ;* un sentiment «onfiis semble même l'appeler aujourd'hui au secoiu*s de l'humanité j fo;rt embarrassée d'une ajcdeur progre^ive dont elle ignore les ressorts; mais. ce moyen lui-ménie est encore bien peu jugé d'après ses virais principes, . •
Goiitinuoiis à le signaler dans les usages auxquels il a été appliqué , et c'est encore dans les pays où la liberté de s'assembler, de discuter et de s'assodàr , lui permet de montrer ses effets , que nous le rencontrerons.
Nous avons vu que son point de vue le plus général , était l'association déis capitaux pour les prêter en détail aux travailleurs , et que la formelles titres de. propriété dans ces associations , menaçât de changer complètement l'ordre des transactions, du jour oîi le crédit serait appliqué à toutes les branches de la production.
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Dans une autre partie de cet ouvrage, noiis aurons, occasion de discutei' lès avantages de cette ncn»vellé forme. • •
> Plifôieurs formes.de tjçàh^missiorisiqm en dm sont déjà d'un -emploi trè&-répanda , la plus tisitëe iest celle qui fait intervenir pour solder les valeurs commerciales, un signe de convention stipulé en monnaie, et qui , parce qu'il économise la pràencè du numéraire y tend à ^ramener les échangés k leur simplicité natureUç, du jouy oîi Toti voudra. coin^ prendre tout le parti qu'on en peut tirer, I^a lettrede-chaiige et le billet à ordre, ont pour origine îes réglemens à terme .fi^e que font les négociahs, les feibricans , et que ppurraienjt Êiire.aussi les artisans et les agriculteurs j pour payer les marèhtodises qu'ils destinent à la vente , ou qu'ils veulent* riiettre en ' .œuvre* On comprend que si de^paréil^ titres peuvent circuler avec fecilîté et servir à plusieurs paiemens , lionrseulement on épargne beaucoup de nur mérairé , mais les ressources de crédit qu'en retirent ceux qui peuvent les émettre aVec aisance, leur por-p niettent d'agir , en toute circonstance, suivant l'intérêt bien entendu de Içurs affaires:, c'est-à-dire y en employant les m^Ueùrs proeédés , en se procurant lés marchandises dans l'instant opportun , et en leur donnant le temps d^àttendre l'instant d?unç vente propice: Un td moyen cle crédit met les â&iires enti'c les mains desjbommes les plus intdlligenss '^t lïe laisise
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aucun privilège a c^x qui ont des capitaux amasses de longuç date ; il favorise, beaucoup k progression industrielle, lorsqu'il est assez à Tu^ge de tous- les productéui'S , pour . doiînèr . a chacun la puissance nécesaaire pour défendre là. valeur de ses protliiits. !..
Cependant ^ ce ressort de prospérité n'est que bien précaire y tant qu'il répose encore sur les rapports individuels , ^t que la signature de chaque industriel n'est appréciée que par les préteurs d'argent ; si la réalisation de ce titre , dans ïtô mains oii il passe , ne se fait que difficilement ; si pour se procurer les valeurs contre lesquelles on veut le convertir , il faut passer par les stipulations , -des marchands de n^méraii^ , toute son^ utilité de crédit s'évanouit aussitôt*
' Pom* échapper à cet inconvénient , une autr/e invention 9 celle deâ banques d'escompte et de circulalion , nous paraît renfermer tout l'esprit du vrai crédit ; c'est l'institution' la plus parfaitç dans ce genre qui existe dans, l'état actuel de la ci^vilisation. Pdr une émission de billets payables au' porteur et à vue 9 de tels établissemens épargnent de grands ca- , pitaux en numéraire ; cils peuV^t £iire l'esconipte à bas prix, et ils donnent une grande extension au crédit j eri accueillant les moindres signatures , ce qui donne une valleur individuelle à tous'- les pro- ' duéteurs, ^ les rend tout-à^fait indépendans des
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slipuiatioiis .onéreuses des détentairs de capitaux, liés admînistrateùcs de tels établissemens , sont *de fait , de véritables âecteurs industriels , <{ui , suivant les. crédits qii'us aecordent, distribuent les différens emplois de 1» production. C'est par Te^erçice ihtelli* gent d'une telle magistrature , que se recommande surtout cçtte admirable invention , et qu'elle est de . la pli^ haute importance pour la progression industrielle. Qri le voit encore , la principale puissance dérive de ce que c'est le public qui prête aux individus , ce iqui permet rémission d'une valeur qui écpnomise le numéraire, donne le moyen de faire le$ avances à bon marché, et rend plus largçs, plus
faciles et mieux entendues , les conditions de, ces
avances, en ce qu'on les fait avec plus d'asaurance. ^ Mais pour que le but véritable d'une seinblable^ institution ùe soit jamais interverti , on comprend qu'il est nécessaire qu'elle soit établie par une association de travailleurs bien informés de leurs isituations respectives, et bieii décidés à s'aqcorder ra;i- })roqùement du crédit , d'après l'état réel de leurs opérations. U est facile ^ dès-lors, de. juger que tout établissement de ce genre, établi sur une trop grande échelle , manque soii but , et devient un renfort en, faveur de ces préteurs en dehors du travail , ' qui , loin de ^ongfer à dévèlpppet son crédit , ne sont occupes qu'à le rendre douteux , pour le rançonner plus à l'aise.
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Une autre cémbindison du crédk tend à donner , ' ' • . * . - ■
plus de fixité aux pm des valeucs capitales ou aujtres^
en les assurant contre les aecidens de la nature. "^ '" ^ ' . - •..*•■'
Enfin ^ la cléliberatîon et la publicité., sont em-^
ploy^ pour fixer le prix des valeurs commerciales^
en faisant eoIlnaitre^çhaque jour. , dans des réunions
indépendantes et ouvertes a tous , les différentes opé^
rations qui ont eu lieu. On peut dire, que les bourses
de commerce swtt'un coimnencément dlun forum^
de la {HToduction.
Ainsi y l'en^mble du crédit , tel qùll e^îate , plus; eu moins, développé dans difitéréns' pays , présente déjà l'ébauche de moyens réguliiers , capables d'être apf^ués universellement à toufes }es branches de k production. Tâchons ^ saisir et de préciser son esprit ^'pour comprendre de cfuelle imn^nseutilitéàl serait, si, au Jieii d'être employé d'une -manière in- , certaine^ comprimée et abandonnée au .hasard, oh. le laissait' se. développer d'aprcs sa tendance; ^natu^ relie, à constituer eiîitièrêment le régjmedes tran-^ sactions.humaines.
Il donne les moyeiis de juger les hôqGLipiës suivanti leur valeur intrinsèque, et suivânl; lès fonctions auxquelles ils ^onf propres,; il accordé à chacun le secours de ses semblables , pour accomplir leè conceptions auxquelles il ^t propre , ^iis' le souoiettre à des obligations personnelles , sails lui faire sentir, un jôug pesant', et sans lui dérober la pai?t la plus in^-*
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portante de ses bénéfices. Par lui ^ le plus ïnince ouvrier trouve une existence honorable , psa*ce que lorsque tout est en valeur ^ le travail manuel de rhomme jouit d'un salaire assez âevé pour lui pro^ curer les choses nécessaires y aVec une abondance qui ne lui permette pas d'envier les nombreux produits d'un travail plus intelligent. " '^
Il loue et prête avec générosité les capitaux pro-, ducti&qui aident les forces de l'homme vpar lui, ces moyens puissans , qui ajoutent constamment à la masse des richesses , ne sont pas l'apanage de queU ques privilégiés ; ils sont à la disposition dé c^x qui sont lé plus:capables de les faire valoir;
Par lui , les désastres, de' la nature , >et mén^e ceux . qui i^&ultent des faux calculs de producteurs trop haixlis, trop irréfléchis , et même de la dissipation , ne sont plus supporjtés par les citoyens isolés, et ne jettent plus dans des infortunes non méritées ceux qui s'appliquent ail travail', ou ceux qui vivent sur des capitaux économisés;,, c'est le public qui supporte ces sinistres, dont la répartition universelle ne s*aperçoit pas , et n'arrête point la marche progressive de la production , par ces crises insensées , t5ii là peur cherche à réaliser toutes choses'en écps , et détruit, pour des années, le bien-être d'un pays.
Il est donc a la fois plus confiant que le préteur s^ctuel , et cependant donne plus de sécurité aux capitaux. . '
DU CRÉDIT
De tels' résultats le rendent, le véritable auxiliaire de la progression industrielle ; en secondant généraletnent le mouvement ascendant , il &it suivre à la consiommation la métne route que la production , lès entretenant dans une balance 'parfaite , en' sachant utiliser tout TexcédantV par la création continuité de nouveaux capitaux reproductifs.
La consommation actuelle de la France, et ses moyens d'aiisance, sont I»en loin- sans doute, du terhps où les fiei^ Gaulois vivaient dans les forets y elle li'eh est peut^rêtrè pas si loin , que la France future i secondée par un crédit universel . le serait de la France de. nos jours. -
ÂiDst, Iç crédit, introduit dans le monde par lès usages commerciaux , attend impatieinmènt qu'une législation plus en harmonie avec lëa principes de la pi^oductiôn , lui permette de s'appliquer à tous les travaux de Thomme social. < -
C'est à lui qufi l'on devra l'appréciation du juste salaire du savant théorique^, comme du savant pratique., de tous Jes états, qui i'endent des services au pays , comine les administrateurs , les guerriers , les magist)*ats *, il versera ses bienfaits sur les artistes, siïr. les littérateurs , car ce n'est que pai* lui seul , que cette vérité de l'économie politique , qui place les travaux intellectuds , en tête des services que la production rend à la société , sera justement appréciée et mise en pratique.
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En perdant l'importance que leur donnent les lois a(ftuelles , les hommes économes , en devenant pro- • priëtaiil^ ou capitalistes, trouveront plus de sécurité, et de plus doux loisirs , en se reposant de leurs travaux. ^ '
Enfin , l'activité la plue intelligente pousserait los travaux matériels à\iil/point inconna jusqua présent* • .
De si' grands, changemens dans l'ordre des choses actuelles , ne sauraient s!introduire ^ans une grande liberté accordée à l'esprit d'association , base première du crédit Nous avons vu- que les usages commerciaui^ sont né^ de cette feculté dans Jes communes libres du moyen âge ; partout oii ces usager ont pu s'étendre et s'appliquer à l'exploitation de l'agriculture et des améliorations générales , on a vu la progression industrielle avancer jusqu'aux limites qui leur épient posées^.
En Angleterre i les banques d'escompte de province , retenues par lès lois dans des bornes étroites, ont fait le bien Jusqu'à un point de pt-ospérité, bu, n'étant plus assez puissantes pour soutenir le faîteau progressif i arrêté par un reste dé" privilèges et de loix exceptionnelles , elles ne purent lutter contré le monopole des grands capitalistes dé Londres \ ébranlées dans leur solidité , il fallut leur donner plus de force. Aujourd'hui , libres de se constituer aussi solidément que la banque -privilégiée de Londres , elles
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vont Êkvoriser un nouveau mouvement progressif, jusqu'à ce que d'aùlres crîses commerciales , causées par ïes restrictions qui subsistent encore , viennent renveiw. tous les pirivilèges qui arrêtent encore T Angle terre dans le y igpureux ëkn dont elle àvstit été le plus méniorable exemple dans le monde. V
;Les Etat-Unis 5 doues de pliB liberté civile enr core que l'Angleterre, ont donné aux associations de crédit j un . d^etôppein,ent si colossal, que Ton peut'dire que c'est par lui que tout le jrfiéhomène ^e la productiçgi s'accomplit dâns- cet' heureux paya, aussi d^s miracles. pFésqU'incroyables en sont nés.
Cependant y quelques variations de prospérité indiquent ènfcoTe Une retenue, daiis* sa carrière pro- . gressive j que l'on peut attribuer aux anciens principes delà législation romaine, dont bon.nômbre de points de dr<rit ont donné à une nuée d'avocats les . moyens de combattre , avec quelque succès , le développém^nt complet de la prospérité de leur pays.
Mais la. lutte ne peut.plus 4&tre longue ", il ne manque , popr' 1a .terminer en faveur de la production , que qiielqu ouvrage complet, qui indique aux .citoyens-législateur^ de ce pays , tous les inconVénians de l'ancien droit , et trace toutes les Conditions du nouveau , smivant les besoins^ de la progression industqelle. ' ,
l^aîs , que dire des pays qui se croyent appelles à jouir aussi des faveurs du crédit , et dont la sagesse
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législative repousse tous les élémens qui le consti*tuent , qui ^ bien loin de pouvoir l'appliquer à toutes les branches de la production , ont eu âoin encore de ne le laisser exploiter au commerce , que dans les bornes du privilège.
Ces imitateurs , qui cix)yent arriver aux mêmes effets , en se pr^rvant soigneusement des causes , proscrivent le droit de s^assembler librement et volontaicement, et ôtent ainsi le premier véhicule des associations ', ils se réservent la police , la surveillance des lieux publics, où se rassemblent les producteurs, ils ne souflfrent p<)int d'agens intermédiaires , qu'un nombre limité de personnages à leur' main^ ils ne permettent les banques d'escompte que par privilège, ils ne souffrent pas une association sans y intervenir, ils ne se servent des formes du crédit que pour attirer tous les capitaux vers les profusions de l'état; enfin, il ne suffit pas qu'ils arrêtent ainsi toute disposition progressive , il faut encore que les moindres affaires qui eiîâ;endrent des contestatio.s„.ié„îe„. * r^fcr de,«.t a« j«g« qui n'entendent rien aux principes de la production.
Avec une éducation industrielle £dte sous ce régime , les propriétaires di'anciens capitaux , sont les ennemis ignorans des nouveaux j le détenteur d'une vieille masure abhorre le constructeur d'une maison neuve , celui qui possède une chute d'eau , ne peut souffrir une machine à vapeur qui fait tourner un
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moulin sans son secours ; le détenteur d'ecus déteste le crédit qui avilit la valeur de son capital.
Comment la progression industrielle pourrait-elle avancer ) lorsque toute la législation est en harmonie avec de semblables préji^és ?
Dans de tek pays , le crédit ne saurait exister, et n'est plus qu'un mot trompeur qui précipite les imprudens vers des innovations dangereusesl Malheur à ceux qui se laissent aller à leur imagination et à leur savoir. La France, depuis quatorze ans , a eu quelques élans de crédit , tant la force de la civilisation semble pousser vers la progression , même la plus entravée ^ mais sa lutte contre la routine a été sans succès; déjà les éclaireurs de la propriété, les hommes de loi , pénètrent au sein de notre faible industrie progressive , et brisent les machines , les ustensiles , comme des soldats emportés détruisent les produits des arts au sein d'une ville prise d'assaut. .
Continuons cependant à examiner quels abus leur donnent cette puissance , et s'il nous serait possible d'échapper à leur ardeur de réalisation , mot aussi stupide que tout le régime qu'ils défendent.
CHAPITRE IV
Droit civil sur les échanges. Principes du droit d'une
production progressive.
Nous avons observé un îàïl immense, constant^ et dont le sentiment est dans toutes les masses , mais dont la démonstration n'est que dans la science , c'est que les richesses, dont l'homme peut jouir, sont infinies; que, pour se les procurer, on n'a pas ber soin de dépouiller son voisin , et que le travail et l'intelligence peuvent les augmenter sans cesse , et les distribuer avec justice suivant les besoins de tous les individus , tous pénétra de leurs droits à jouir de leurs travaux, et ne pouvant plus être persuadés, par aucune croyance , ou religieuse , ou politique , qu'ils doivent en être dépouillés au profit de qui que ce soit.
Un tel sentiment , aveuglément, m£us profondément enraciné dans le cœur de chacun, le pousse avec impétuosité à se procurer les biens de la vie par soii travail.
Cependant un ancien ordre de choses, parti du point de vue que le nombre des richesses est borné ,
100 DnOlT CIVIL
que leur clish ibution est beaucoup plus Veïïet d^un droit privilégié, qu'elle n^est un salaire, a produit une législation entièrement contraire à un sentiment si universel.
Un immense défaut de la rédaction de tous nos codes modernes, c'est le manque ti'un esprit d'ensemble sur le but que se propose la société pour laquelle on le rédige ; nos idées de justice , très-mal formées d'après des principes irréfléchis , ou qui nous viennent des préjugés de nos ancêtres , ou des législations qui nous ont précédées , nous font résoudre les faits sociaux, de mille façons, souvent contradictoires*, sur des points nous .sommes avancés, sur d'autres nous ne le sommes point , et nous ne craignons pas de soumettre l'ordre qui nous régit a ces décisions partielles , saris liaisons, et qui jettent dans la vie active des tiraillemens continuels.
La société semble n'être constituée que pour faciliter à celui qui a l'actuelle possession des capitaux , les moyens de passer ses jours dans un doux loisir ^ elle laisse le travail en proie à tous les risques, à toutes les entraves', croyant faire assez pour lui que de lui permettre de fournir aux besoins du corps social, sans s'inquiéter jamais du sort des individus qui s'y livrent •, on semble croire que tous les devoirs des associations humaines envers les personnes , consistent a percevoir des impôts et à rendre, ce qu'on appelle la justice. Sous ce nom , l'on entend ces ar-
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rets sur les dissentimens entre individus , qui , d Câpres des règles arrêtées d'avance , viennent décider de la fortune , du sort et de Fhonneur des paiiticuliers , et cela d'une façon tellement sans sollicitude pour le sort de ceux qui succombent , que ces décisions semblent n'être qu'un moyen pour savoir qui le sort condamne au malheur ; des attentats sur les personnes , sur les choses à leur usage, sont lessuites de ces jugemens, qui'semblent n'avoir remplacé les droits de la force , que pour constituer un droit du Iiasard , suivi de conséquences bien plus rigoureuses que les abus de la violence. Peut-on rien trouver dans l'état sauvage de comparable à l'affreuse situation d'un producteur au-dessous de ses affaires ; et cependant les deux tiers de nos sociétés modernes sont en proiç à la servitude plus ou moins déguisée qui en déi'ive j elle est dissimulée par le créancier lui-même, intéressé à tenir le travailleur sous sa dépendance par la perspective des affreuses calamités dont il le menace sans cesse , et dont il lui fait goûter d'avance toutes les angoissa , mais auxquelles il a soin de ne pas le livrer tout à fait , pour en tirer tous les produits de la servitude à laquelle la peur le condamne.
Cependant, la richesse générale, la véritable propriété , souffre de l'avilissement de chacun des membres de la spciété, lorsqii'une complication de stipulations onéi^euses en réduit à travailler pour ceux qui ont
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acquis sur eux des droits qui leur permettent de vivre sur leur travail , et de rester ainsi dans l'oisiveté
L'intérêt bien entendu de tous ^ est cependant le but auquel doivent tendre les législations ; ce dessein a certainement pr^idé à la rédaction des codes de la France ; mais c'est surtout ici que le fait n'est point conforme à l'intention.
L'intérêt de tous n'était pas assez clairement défini dans l'esprit de ceux qui les ont rédigés, et de graves erreurs anti-*sociales , et surtout anti-progressives , leur sont échappées involontairement , égaré» qu'ils étaient par l'esprit du droit qui les avait précéda ^
Si l'intérêt général consiste 4 fixer l'aisance chez: tous ceux qui se soumettent à un travail utile j à favoriser l'extension , et la juste distribution <les valeurs qui forment la richesse , à développer un régime oii les délits contre les propriétés soient d'autant plus rares , que chacun puisse jouir d'une honnête abondance par un travail honorable et facile ^ certes y les auteurs de nos codes et des usages , coutumes et lois , qui les ont précédés , ont bien mal connu les moyens d'arriver à ce but.
Si au contraire , la perfection sociale est dans un état stationnaire , si l'oisiveté doit être encouragée^ si la création de nouvelles richesses est considérée comme un embarras , si les jouissances de la pro-
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priétë ne paraissent complètes qu'autant qu'elles excitent la cupidité de ceux que le besoin et Fimpossibilité de se nourrir peuvent rendre yoleurs ou fripons , certes, ils ont bien réussi.
Cependant , qui n'a cru dans la bonne foi et la simplicité d'un coup-d'œil de bon sens sur l'état social, que le but des lois, devait être d'étendre toujours davantage les conquêtes de l'homme sur la nature. L'ordre et la paix de la société, semblent être de détourner les citoyens de s'envier leur bien-être réciproque, en invitant ceux que le sort n'a pas favorisés d'un héritage, à se former une propriété nouvelle dans les procéda ingénieux, qui donnent à leur travail le secours de nouveaux moteurs, .tir& des forces générales de la nature, source intarissable où tous peuvent puiser sans nuire à autrui. Il n'y a plus de rivalité pour la propriété , quand la dilatation de la chaleur jJace partout des forces motrices , qui étaient autrefois le privilège des chutes .d'eau i, lorsque les prétentions d'un propriétaire ignorant , sont dissipées par la culture plus avancée d'un fermier, ou par l'arrivée de produits étrangel*s que le commerce livre à meilleur compte. Les machines, les vaisseaux , les moyens de transport, Fintelligence qui crée, sont des capitaux sans hmites et dans lesquelles l'homme déshérité trouvera la propriété que le sort lui a rëfusé« Nous avons déjà vu quels étaient les heureuses conséquences d'une progression coriti-
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nue :, et le bien que la ^ciëté devait ien retirer, nous avons démontré que le sens intime de la civilisation en donnait la conviction àjchaque homme, etcependant tel est Faveuglement de ceux- qui se sont proclamés les esprits par excellence , les centres de Fintélligence nationale , à qui viennent aboutir le règlement des affaires, que^ màx)nnaissant l'impulsion générale , ees docteurs se sont mis à diriger les transactions dans des vues toutes contraires , non certainement par esprit de parti et par envie de nuire , mais parcequelespauvresgensn'ensavaientpasdavantage.
La science du droit , telle qu'on la professe et la pratique, est pour le producteur un obstacle à peu près de la même espèce que les impôts arbitraires levés jadis sur les grands chemins par les chevaliers; il n'est sorte de ruse , de finesse , qu'un travailleur n'emploie pour se soustraire à ses stipulations , et pour suivre avec ses confrères un droit conventionnel , qui soit l'expression réelle des besoins de la [)roduction , et des transactions naturelles qui en découlent ^
Presque toutes les opérations conduites de bonne foi, se nouent» et se délient par suite de ces usages conventionnels *, ce serait en les étudiant de près et en vivat^t au milieu de ceux qui s'y soumettent , que de bons observateurs auraient pu démêler l'esprit qui devrait présider à la rédaction de nos codes, à la place de la routine des écoles et de la pratique.
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Une longue expérience devant les tribunaux n apprend rien sur les affaires réelles , et le cas que tous les' producteurs font de la justice prouve assez ce qu'elle peut apprendre sur I9 marche des choses. Tous ces dictons, qu'un mauvais arrangement vaut mieux qu'un bon procès , que la justice est aveugle , que la loi n'est pas claire , etc. , témoignent assez de l'opinion que l'on se fait des décisions juridiques ; un producteur regarde un procès comme un sinistre qu'il n'a pu éviter : c'est une grêle, un incendie pour lui , que de soumettre ses transactions aux organes de la loi, parce que la. loi n'a pas décrit la marche naturelle des choses. Forcé d'aboutir aux formalités oiseuses c^u'elle consacre , il essaie constamment de leur échapper. Quel notaire }X)urrait se vanter que Içs transactions entre ses cliens sont fidèlement repixKlui.tes dans ses actes? que de contre-lettres, et mêmes de stipulations verbales, viennent contredire ces témoignages authentiques^ de l'accomplissement des lois! En général, en France, oii les juges ont pris pour habitude, de rendre leurs arrêts sur la foi des titres écrits , peuvent-ils se vanter d'avoir vu une seule affaire^ans- son jour véritable , les billets , les lettres de change, les transferts , les obligations , les hypothèques, les ventes d'immeubles qui figurent en justice, sont presque toujours des titres arrachés à la faiblesse et à la simplicité; les lois pourraient être favorables à la production^ que ces
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jugemens, qui se rendent sux^ une évidence éerile sur le papier, leur arracheraient tout leur heureux effet. Mais ce n'est pas assez que des lois étrangères aux vrais principes du trayail, donnent naissance à de§ titres fictif ,. la conséquence de ces titres est încali:ulable suivant ces lois , et détruit à plaisir, dans l'individu contre lesquels on les dirige, tous les droits de la production ; l'esprit de ces poursuites aboutit à la destruction de la valeur des choses ;. sous le pré*^ texte d assiu^er les droits de la propriét<é , on l'avilit réellement.
En nous rappelaiit de la définition que nous avons donné d'une prospérité progressive^ nous remarquerons que c'est dans la constante augmentation des capitaux reproducti&j que nous en avons trouvé le signe le plus certain ; or, en examinant l'ordre de choses qui régit l'usage des capitaux déjà existans , par le concours desquels l'homme parvient a en créçr de nouveaux, il sera facile de reconnaître au premier abord , que la loi n'a pas compris ce phénomène social , que la possession d'un capital n'est utile à la société , qu'autant que celui qui en est le maître le fait concourir aux travaux de la production de la façon la plus intelligente possible, et que s'il ne le fait pas, il doit pouvoir passer facilement entre les mains de celui qui en sait tirer im mcil-' leur usage , dût celui-ci n'offrir d'autre garantie que sa capacité.
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11 est évident au contraire que la possession des valeurs capitales est assurée par nos lois à ceux qui les ont reçues soit par héritage , soit par d^heureux hasards , sans qu'ils soient obligés dé les défendre par un travail actif ou intelligent ; cette possession comme elle est établie , leur donne un tel avantage , que les rôles sont entièrement changés dans Tétat social ; que celui qui est oisif et routinier, semble avoir un ascendant immense sur l'activité et Fintelligence ; de nombreux dictons confirment aussi cette vérité anti-sociale : il faut attendre la fortune dans son lit, il faut se garder de créer soi-même de nouveaux capitaux, dans ce genre, il faut acheter les folies des autres *, et , en effet , sous un tel régime , toute tentative d'amélioration est la cause presque certaine de la ruine de l'imprudent qui base ses calculs sur la nature des choses , ignorant les entraves du droit qui nous régit. Ce droit , faussé dès son origine , engendre un état social oii le travail humain se trouvé employé au suprême profit des actuels possesseurs de capitaux.
La division en valeurs immobilières et mobilières , est une des plus grandes fautes de nos codes , cette classification, d'une apparence spécieuse, est fausse en réalité ; il en serait une plus exacte et qui ne serait pas plus utile , ce serait celle que l'on pourrait faire entre les valeurs productives et les valeurs destinées à la consommation ^ quoique cette distinction soit
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réelle, on se tromperait beaucoup si on croyait devoir soumettre ces différentes valeurs à un mode dû transmission qui ne fût pas semblable* A plus forte raison s'est-on égare en créant des privilèges de sécurité en Êiveur de ce qu'on appelle des immeubles 'y, ils n'ont fait qu'entraver la circulation des outils productif les plus nécessaires aux travaux , et ont privés de la mieux value que ces biens auraient obtenus en de meilleures mains ; la grande fabrique de l'agriculture a souffert long- temps et souffre eh-
. core , de voir son principal instrument, le gage d'un revenu en faveur de l'oisiveté , plutôt qu'un puis- * sant moteur, sans. cesse amélioré par le génie de l'homme.
Tant que la loi ne consacrera pas comme principe , que les capitaux reproductif, tels que la terre, les maisons , Içs usines , ne sont que des outils qui doivent être , sans aucun effort , sans aucune difficulté, et presque sans formalité, à la disposition de
' celui qui sait les utiliser ^ la propriété , aussi divisée qu'elle soit , aussi accessible a tous qu'elle puisse le devenir, sera considérée comme une, sauve-garde contre le travail, et l'ennemie la plus invétérée d'une progression quelconque*
Si la loi ne reconnaissait aucun gage , aucune hypothèque , si une terre pouvait se vendre et se transmettre dans une heure de temps, comme un outil, une machine, qu'un immeuble fût une marchan-
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^ise ) il serait impossible à un oisif de soutenir la concurrence envers tous les Iiommes industrieux qui s'en disputeraient la possession; il n'y aurait aucun av^antage à conserver un capital qu'on ne saurait pas faire valoir, et pour lequel on rie trouverait pas' de fermier qui pût payer un loyer en rapport avec le prix élevé que la concurrence des acheteurs donnerait à l'immeuble.
Les«immeubles régis par le même mode de transmission adopté ]DOur les marchandises, devenant ainsi l'objet de spéculations, prenant une valeur relative à leur emploi le mieux entendu , ne pourraient jamais être possédés que par les plus habiles travailleurs, et dans les circonstance^ qui seraient le plus favorables à leur exploitation. On ne verrait ni grande ni petite culture ^ s'invétérer par routine et par esprit mesquin de propriété, là , ou l'une ou Fautive ne serait pas propice , et leurs exploitaleurs , en suivant la marche générale de la progression, ne seraient plus d^es consommateurs retardataires, et rétabliraient l'équilibre qui manque aujourd'hui entre la production et la consommation.
Mais, dans mon sens même , un tel mode de trans* missions semblerait tourner contre le travailleur qui, n'ayant pas toujours le moyen d'acquérir^ se trou versât sans outil capital, si le crédit n'était pasr appliqué au commerce des immeubles comme à ' celui des marchandises , et c'est dans l'idée qu'il en
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se^t ahisi , et pour l'établir d'une manière forcée et détruire à jamais l'esprit de propriété sans travail, qu'il faudrait renoncer au système hypothécaire, et en général ne reconnaître d autre gage dans les transactions humaines, <{ue la probité et la capacité des hommes.
Toutes les fois que la loi accorde sa garantie à des prêts sur gages , le producteur tombe sous la dépendance du capitahste; or, dans un régime qui«i pour but la progression industrielle, toute dépendance arrête le développement des conceptions. Commercialement, on sait que rien n'est plus funeste au crédit, que le mode des consignations qui change les places centrales en de vastes monts-de-piété. En ne donnant aux capitaux pas d'autre moyen de fournir un revenu à celui qui a su les économiser, que de les avancer au travail intelligent , la société entière serait poussée vers un perfectionnement impétueux dont on ne peut se faire d'idée.
C'est alors que les rôles changeraient^ que le travail , prenant l'importance qu'il mérite , ne serait plus soumis à une espèce de servitude envers le capital , lequel au contraire de ce qui est dans ce moment , est le seul véritable esclave de l'état social. L'homme ne peut rien accomplir sans le secours des forces de la nature, mais ces forces sont aveugles, sans intelligence , c'est par les facultés de l'homme qu'elles sont mises en mouvement réglé , par la cul-
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tvtre et les machines. A qui doit donc appartenir k prééminence sociale, ou du propriétaire des. forces brutes, ou du propriétaire des forces intelligentes? Ou plutôt, pour arriver à un état de justice parfait , pourquoi séparer le rôle de.propriétaire des capitaux productif , de celui qui sait les mettre en tnage? D'où a pu venir c^tte législation stationnaire qui a consacré cette . sq>aration , si ce n Vst du dessein de si»umettre les travailleurs à une espèce de servitude envers les plus forts et les plus adroits.
Et puisque nous avons renoncé à cette intention , véritable point de départ des anciennes législations , pourquoi en conserver l'esprit par des stipulations complicpiées sur la possession des capitaux productifs ? Pourquoi arrêter ainsi la progression industrielle , car si de telles prétendues garanties données à la propriété, ne sont plus aujourd'hui le privilège d'une caste , elles le sont devenues des hommes dont le génie naturel est tourné vers la ruse , la finesse , et tous les détours d'un esprit appliqué , non pas à la production de nouvelles valeurs , mais à. l'envahissement de celles produites par les autres ; les manèges de l'usure , les profits que l'on tire de la complication des formalités légales , tendent sans cesse à Élire passer des accumulations de capitaux productifs , entre les mains de gens inhabiles à les faire valoir. Les fortunes des financiers , des hommes de loi et des employés de l'état , qui se sont faites depuis qua-
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torze ans , tandis que tous les genres dHndustrie se sont vus dépouiller, témoignent assez des tristes 1 ffets de nos lois civiles , et combien le mode de transmission des capitaux est fautif, et à quel point la progression industrielle exige un autre système.
Nous avons déjà vu , par les principes qui constituent le crédit , que le capitaliste ne se verrait pas pour cela exposé à de plus grands risques ; qu'au contraire la sûreté de son avoir , des économies de son travail , serait 'plus réelle, le système d'association des capitaux , lui offrant une assurance contre les risques individuels, auxcpiels il eut été exposé par les prêts personnels.
JSous un tel r^ime , un homme riche ne serait propriétaire cpie d'immeubles de luxe , et^ses revenus seraient tirés de ses actions dans les banques, les sociétés d'assurance , les sociétés commanditaires, etc. , répandues dans les moindres arrondissemens ; ses profits en seraient plus grands , car l'augmentation continuelle des richesses , donnerait au loyer des capitaux , une part proportionnelle bien plus forte , que là oii ils commandent la ruine et la servitude du producteur.
On le voit, un système de progresssion industrielle , réclame la mobilisation générale de toutes les valeurs *, c'est la base d'un droit de la production , que tout outil productif passe facilement entre les mains de celui qui sait l'utiliser et le perfection-
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ner ; et ce principe mis en pratique par des institu-* tions de crédit, loin de porter atteinte à la propriété;, lui donne une plus grande valeur.
Un tel point de départ ramçne les transactions à la simplicité primitive , qui fut sans doute le premier véhicule de Tinvention des choses utiles aux hommes, et qui porta la civilisation au point oii elle a été ar^^ rétéepar les peuples^superstitieux et coiiquérans. Il était digne d^eux de s'emparer des capitaux productif , et d'entretenir leur paresse ou leurs occupa-^ tions nuisibles , par le loyer qu'ils en retiraient , en forçant les travailleurs à s'en servir dans des limites qui ne permettaient , ni de s'en passer ni de les perfectipnner. ^
C'est pour nWoir pas conipris ce funeste esprit , que nos réformateurs de la révolution n'ont pas 5U se dégager des puériles garanties, données à la propriété , et qui ne servait qu'à protéger la routine et l'insouciance , et tournent même contre le propriétaire actif et in telligcfn t. ,
On«^vait cru fournir un aliment k la' tendance générale de la civilisation , vers la mobilisation de toutes les valeurs, en laissant s'établir, à côté du droit civil, un droit commercial, distinction bi-^ zarre, et qui ne s'explique pas par la nature des choses , mais par la contradiction dés mœurs que nous tenons des diverses formes de civilisation auxquelles nous succédons.
Nous avons déjà expliqué comment ce droit commercial n'est en réalité qu'une application des besoins de la civilisation à une branche de la produc-^ tion 5 aussi n^est-ce pas sans étonnementquel*on voit les instrumens les plus nécessaires, les capitaux les plus utiles j soustraits à ce droit, sans pouvoir en donner d'autre prétexte que leur forme matérielle, qui les rend adhérentes au sol, comme si précisément ces objets, qu'on iie peut pas emporter dans sa poche , n'étaient, pas réellement plus à l'abri de la fraude ^ que ceux que l'on peut se^ transmettre de la main à la main.
A prendre les choses rationnellement, il n'y a pas de droit civil, il n'y a pas de droit commercial, il ne peut existeiç cpi'un droit en faveur de la production générale ; et 9 en dépit de tout, c'est le sentiment de ce droit qui est Pâme de toutes les transactions du monde civilisé;
Ce qu'il y a de progressif dans l'industrie vient des moyens que l'on trouve d'échapper aux entraves des lois ; les payis .les plus avance sont ceux diez lesquels la liberté de discuter publiquement ses intérêts les plus chers 9 a donné lieu au plus grand nombre d'associations , qui ne reposent que sur des conventions, qui ont pour base4a Êteile transmisision des valeurs et la réunion des capitatix , ()our les avancer aux individus*
Partout oii les lois sont assez fortes pour empêcher
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et contrarier ce développement du droit naturel de la production ^ lé pays est toujours ramené vers la routine , malgré la science , Fesprit et TapplicaticHi^ des individus. < .
C'est la âtuation de la France.
Pour première-entrave, il est défendu des'assem* bler plus de vingt personnes pour un objet déterminé , sans Tautorisation des pouvoirs ; de cette Êiçon, la constante délibération sur les intérêts civils , se trouve arrêtée à sa source;
Les- grandes associations ont besoin de la sanction du gouvonfiement , ce qui empêche absolument d'en concevoir lldée , à moins de faire partie de ces gens nés pour Tintrigue , que le séjour des antichambres ne rebute pas. Aussi , dans quel ordre de combinaisons se trouvent formées nos sociétés anonymes actuelles ! v
Les boui^ses de commerce sont entre les mains des agens de l'autorité, qui ne les laissent ouvertes que pendant quelques heures , et . sembki^t eommandar à l'appréciation des choses de n'avoir lieu qu'a une heure fixe, et suivant les décisions çk quel» ques privilégies.
Enfin , la plus sublime inspiration des temps mo«
dernes , pour molnliser les valem^', les diriger ejitre
les mains de ceux qui savent les utiliser , les banques
d'escomptes ne sont exploitées que par privilège.
Ainsi, tous les moyens d'échaf^^er au droit par
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des conventions libres entre les individus , se trou* vent empêchés en France ; et le droit , dans toute sa force , dan$ toutes ses contradictions, lutte pour maintenir ce beau pays sous le.^^ègne de la routine.
C'est par le principe le plus faux en matière industrielle , . soutenu d'une désastreuse sanction {vénale ) qu'il parvient à tout rameAer à son omnipo-^ tence.
Je veux parler de la réalisation en écus de toutes les transactions humaines , fin stupide , qui est nuisible à la production , en jetant de continuelles per* turbations dans le prix des choses , qui ne protège point la propriété et donne un pouvoir exorUtant au numéraire.
C'est un droit bien singulier que celui de venir dépouiller un industrieux travailleur de ses capitaux, de tout ce qu'il utilise , et de les vendre à vil prix , pour payer en écus un créancier, parce que le titre dont ce particulier est nanti , exprime fictivement cette valeur. Les constantes variations qui existent entre le prix des choses et la valeur du numéraire , seraient cependant de nature à être appréciées dans les remboursemens ou les paiemens , sans quoi le débiteur, par les variations du cours de Fargent,' se voit souvent tenu de rendre bien au-delà de ce qu'il a reçu \ dans tous les cas ce n est pas en portant au marché les valeurs productives dont se Sert «on inteUigaice, et les Élisant passer à vil prix dans d'au-
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tresmains,queron prouvera Fesprit de justice de nos codes. Car enfin la prince du numéraire n'est xitile à personne 9 çt ce n'est que par caprice ou par suit^ d'un régime fautif qu'on peut le réclamer incessamment et cependant la fin de nos belles institutions , est constam'mait de transformer les valeurs produc* tives contre cette valeur improductive.
Sous une législation qui comprendrait le sens véritable des échanges , on pourrait les accomplir sans y faire intervenir la monnaie; ainsi, le créancier qui demande son rembom^sement , ne le fait sans doute que dans l'intetition de changer la forme de son capital', sous un régime facile d'échanges, il pourrait y parvenir sans gêner son débiteur.
Le système de réalisation en écus , est la cause des crises commerciales, lorsqu'une terreur panique s'empai^ des capitalistes, ils sollicitent généralement les travailleurs de transformer en matières d'or et d'argent toute3 les viileurs qui, portées à la fois sur le marché i ne peuvent se vendre qu'à perte.
C'est alors que la niaiserie et l'injuslice de la réalisation en écus, se manifeste par des maux prolongés et incalculables ; les nouvelles cbnstructioi\s , les machines , les procédés ingénieux^, tous les perfèctionneiriens , fprcés de se transformer en matières qui sont étrangères à leur usage , petdent leur pi'ix , minent ceux qui les ont entrepris , dégoûtent les masses de suivre leur exemple, et d'ailleqrs entravent
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rétablissement de nouveaux perfectionnemens^ parce que les ventes forcées ont livré ces capitaux à si bon marché , que de long-^temps il est impossible de soutenir la concurrence , et laissent ainsi bien des (àlens sans occupation , ofirant leur travail , faisant baisser les salaires , et à charge à la propriété , qui a cru ise défendre en empêchant une foule dHndividus de se créer de nouvelles richesses, qui dans leur dénuement , envient le bien-être des riches ^ et se mettent eh insurrection contre un régime qui les repousse. . .
Une^les^cente d^huissiers dans une manufacture ou chez un particulier, pour parvenir à la réalisation d'une somme, ressemUe à Tinvasion de barbares, qui fondaient les statues pour en avoir le métal, détiiiisaient les che&-d^œuvre des arts ,* aussi , pour , 1$ réaliser suivant leur stupide intelligence.
Par ime bonne organisation du crédit , lies, producteurs pourraient échapper aux fatales conséquences de cet esprit de réalisation , où le sens de la législation romaine est le plus fortement empreint. Tant que les travailleurs pourraient soutenir entre eux la valeur des choses, par des associations qui ^>aintiennent à la fois la valeur dès hommes et des capitaux suivant leur emploi réel ,. on serait moins exposé aux dépréciations injustes qui résultent des ventes forcées, soit à Tamiable, sqit publiquement.
Et, puisque les.hommes vivent en société pour le
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plus gi^and bien de tous, ^ue le principe régulateur de la, réalisation des valeurs devient une entrave à la progression industrielle , ne serait-il pas temps de songer à un expédient pour amortir un tel effet 7 Si Ton trouvait trop d'inconvéniens à réformer ce principe , pourquoi se refuser d'en mitiger.rexécution par des institutions qui atténuassen^t les conséquences de ces réalisations intempestives , tellement contraires aux bases dé la prospérité progressive.
Nous voulons goûter les douceurs de la civilisation daîis toute leur étendue, et nous négligeons d'en étudier les ressorts ; nous craignons de renoncer à des garanties illusoires qui en arrêtent le développement ) et dont nous ne saurions prouver l\ililité. La chasse que le créancier fait au producteur insolvable, est le plus invincible obstacle aux perfectionnemens ; c'est une société sans prévoyance, que celle qui abandonne la vie civile à une lutte constante entre les individus. Les mdUieurs qui rendent un travailleur insolvable, méritent toute la sollicitude du corps social. Son insolvabilité est un sinistre qui doit être supporté par la massif , tant qu'elle n^a pour cause que de Êiux calculs ou des accidens dans ses travaux^ mais si la paresse, la dissipation ou le dé^r de soustraire par la fraude , le produit du travail des autres , ^n est la cause , la scK^iété a le droit de le punir pour le dommage, qu'il lui cause, mais. non de se punir elle*même en le réduisant à une inutilité
complète. Ainsi le droit de la production , ne peut lamais autoriser un individu à saisir les valeurs capitales qui sont utilisées par un de ses semblables , afin de se payer en les réalisant en écus , mais si un débiteur manque à ses engagemens , on a le droit de connaître ce qui le rend insolvable; un jury devrait être chargé d'examiner sa situation , et de décider s'il est excusable ou coupable : dans le premier cas il serait libéré, dans te second, puni. La société se chargerait de sa liquidation en répartissant la perte sur toute la production , au moyen des sociétés d'assurances répandues sur une grande et véritable échelle. Il ne pourrait être dépouillé de ses outils productifs, que par un jugement de ses pairs, qui le déclareraient incapable d'en faire usage, mais le malheureux ne serait abandonné ni à son désespoir, ni à une servitude ignominieuse, parce que sous une législation en faveur du travail, une industrie à laquelle il serait plus propre , lui ouvrirait de s.uite le crédit nécessaire, pour entreprendre d'autres travaux.
L'exemple d'une telle marche existe déjà dans les usages commerciaux, et l'on a remarqué que les l^ays oîi l'insolvabilité du producteur était le plus vite et le plus facilement réglée , soit par une prompte réhabilitation , en cas de malheur , Ou par là punition en cas de culpabilité , étaient ceux du développement industriel le plus complet.
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En résume , ce qui , dans Tesprit du droit actuel , est le plus contraire à la progression industrielle , peut se réduire à trois objets principaux,
La transmission difiicile des capitaux productii^, les entraves au libre développement du crédit , la réalisation forcée en écus sur les capitaux , et autres valeurs, entre les mains des producteurs.
Les nouveaux codes de la France , par leur clarté, leur uniforme application sur tout le pays , contrebalancent tout le bien quHls ont voulu faire, par la réforme des anciens abus , grâce à Tàpplication inévitable de ceux quHls ont conservé. Je n'hésite pas a le déclarer, dans Tétat actuel de la civilisation, une législation obscure , contradictoire , d'une difficile compréhension , écrite même dans une autre langue que celle qui est en usage , serait préféraMe , parce qu'elle ne serait point observée, et qu'il s'établit des usages et des précédens, qui , puisés dans la vérité des faits, protègent davantage les véritables transactions , que cette législation raide et positive que nul ne peut ignorer , que nul ne peut suivre , et qui cependant s'applique à toutes les tailles , coiiime le lit de Procuste;
La supériorité industrielle de l'Angleterre tient en partie à l'obscurité de ses lob ; il est vrai qu'elle a su les échdrer par l'usage du [ury dans leà affaires actives, admirable instrument moral poul* décider des faits véritables.
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La partialité en Êiveur des propriétaires actuels des difierentes espèces. de capitaux, a caiisé tant de malheurs successif , dont le travail paraissait accablé ) que les législateurs ont cherché quelquefois des moyens de Talléger ; c^est ainsi que noire code pénal contient des dispositions contre Tusure et le monopdie.
L'i^ure ne peut exister que là oîi le crédit n'est pas répandu^ or, quand.il est vrai que rinielli-» gence, l'aptitude et l'activité^ restent privés du secours des capitaux productifs et du concours des divers travaux , cela tient évidemment à la mauvaise direction des échanges , car c'est un fait d'un intérêt ass^ palpable pour le public et les particuliers ,. que ceux qui méritent le mieux les secoui*s des capitaux sont ceux, qui savent le mieux les utiliser. Ainsi, lorsque par suite de préjugés, d'ignorance, de formalités légales , de préventions ou de craintes , qui résultent de l'état général des choses , les capitaux restent oisi& d'un côté , tandis que de l'autre les tra?vaiUeurs restent inoccupés par le défaut de leurs secours, pourquoi voulpii* empêcher le propriétaire tremblant de s'exposer aux risques qu'il croit apercevoir, par l'appât d'un intérêt élevé. En limitant le produit qu'il doit tirer de son capital, vous l'empêchez d*avoir la hardiesse qui convient au crédit ^ et c'est le producteur que vous avez voulu protéger qui en souffre. On ne pourra pas £iire , dans un état
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social oa tout se traite entre individus, dont Tun est spécialement protégé contre Tautre , que la confiance s'établisse sans une prime énorme en faveur de la propriété, et si on Tempéche, des titres frauduleux rétabliront en secret.
Ainâ, les lois contre Tusure retombent encore sur le producteur ; elle est forcée par Tétat actuel de nos échanges ; aucune loi pénale ne peut Tarré* ter ; pour lui échapper, il£allaitorganiser le crédit, laisser Élire Tesprit. d'association.
Le mon(^le , proscrit par nos lois , ne doit aussi son existence qu'à ces mêmes lois *, il ne pourrait en exister , si des moyens sufHsans de crédit laissaient s'établir une prompte concurrence , lorsque le prix des valeurs se trouverait interverti par des spéculateurs entreprenans. Il est devenu l'une des plaies les plus profondes des transaction^s iudustrielles , en dépit des dispositions pénales. Nous aurons occasion d'en signaler Içs fôcheux e£fets, dans un chapitre spécial.
Tant d'attaqueâ organisées contre la production, sont couronnées par deux lois , qui, à mes yeux, équivalent à un régime comjdet d'esclavage : la contrainte par corps , et l'interdiction des coalitions d'ouvriers. Nous ne les considérerons pas ici sous leur rapport philantropique , mais seulement comme la cause là plus directe du bas prix des salaires, et dès-lors comme l'entrave la plus complète à la progression industtielle yqui ^ pom^ établir une balance constante
entre la production ascendante et la consommation ^ exige que Tëquilibre s^établisse par la hausse des salaires.
Par ces dispositions , la loi s'associe à Vidée qu'une partie des travaux ne peut être accomplie que par des gens qui se trouvent dans des positions à recevoir forcément le joug qu'on leur impose. Celte fâcheuse idée produit un cercle vicieux tout à fait anti-progressif ; elle crée une population factice d'ouvriers sans intelligence, qui, à mesure que le perfectionnement des machines semble ennoblir leurs travaux , en en retranchant la part la plus brutale , restent sans ressource, et ne peuvent suivre le développement , tout à leur avantage, qui s'opère.
Ces parias de la civilisation , condamnés à l'esclavage i>ar l'esprit fimeste d'un droit, dont l'esprit est de faire aboutir a cette fin une partie des populations , errent avec désespoir dans un temps où l'on ne veut plus d'esclaves,, où les états sont en privilège. En vain cherchent-ils à se classer , repousses partout , ils sont à charge à eux-^mémes et à la société , dont ils seraient des membres utiles , si les lois suivaient le mouvement du temps.
. Tout semble combiné pour isoler les hommes, au sein de la société ^ un droit acquis contre un individu le livre à la discrétion d'un autre , et le fait poursuivre à outrance , comme s'il possédait en lui des mines d'or ou d'argent -, on ne peut expliquer l'in-
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souciance que les lois apportent à laisser s^établir des droits contraires au bien-être général , et qui ont pour eflet de détruire toute la valeur d'un individu, en le soumettant aux caprices d'un autre.
Le véritable droit de propriété est violé pai^ cette marche»
L'esprit d'une législation faite pour seconder la progression industrielle, serait de substituer aux soins minutieux en faveur de là propriété les mêmes soins en faveur du travail ; dans les cas où l'oti no. pourrait les protéger également , l'avantage devrait être donné constamment aux exigences du travail , en un mot, il faudrait substituer le principe inverse de celui qui domine en ce moment. Il y a dans ce point de départ , une justice plus réelle, de moins grands malheurs individuels , et un bien social évident.
Après avoir prii^ toutes les précautions pour assurer au trav^l la jouissance de ses bénéfices , le complément d'une bonne justice suivant la production , c'est que la privation des biensd'tm travailleur par un arrêt , ou l'état d'insolvabilité , résultat d'une décision juste ou injuste , ne le plonge jamais dans^ le désespoir^ et qu'il trouve dans les institu^tions de cré^ dit tous les moyens de réparer ses malheurs. Dans ' un pays où le travail alimente (acilemehtun homme , on trouvera moins de ténacité dans les procès, dont l'animosité est presque toujours entretenue par la
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smf du g<iin , ou la crainte d*nne décision qui plonge le perdant dans Un état de misère.
Les dispositions pénales qui appliquent Tinfainic au malheuv, les poui^uites particulières qui privent un homme de la liberté ou le démoralisent; sont autant de torts causés à la production générale , ils £mt trouver des combinaiscms qui épargnent, autant que possible , ces fâcheuses positions.
On les rencontrerait dans une combinaison , entre Tapplicalion des lois et les secoui*s administratifs bien entendus *, à côté de la réalisation forcée , il faudrait les moyens de crédit, qui empêchassent ses funestes effets par les ingénieuses inventions qui économisent la présence du numéraire, et ne font de chaque transaction qu^un véritable échange entre les valeurs utiles, dont le numéi^ire sert a déterminer les priiE , mais quHl ne gouverne pas par sa présence forcée.
En i^umé , nous avons établi les principes suivons :
Le bien général , c^est la progression des ridiesses.
Les richesses se divisent en valeurs capitales productives et en valeur destinées a la consommation.
La loi doit favoriser la transmission fadle des valeurs capitales productives pour les foire utiliser par les véritables travaiUeui*s.
Elle doit empêcher la dépréciation des valeurs qui , en jetant du trouble dans la production , diminue les
SUA LES ÉCHANGES
bénéfices, et par conséquent arrête la consommation , |>ar laquelle s'établit la balance avec la production.
Elle doit favoriser Taugitientation des salaires ;
Empêcher , autant que possible , la dépr^iation d'une intelligence.
11 faut chercher d'autres modes pour la réalisation ; quand elle est mal faite , die jette un trouble général dans la production.
n n'y a pas de progression possible sans des institutions de crédit , qui répartissent les sinistres de la production sur tous les travailleurs , soutiennent le prix des valeurs, et empêchent la dépréciation des hommes, et donnent plus de sécurité aux capitalistes , tout en les privant de l'injuste patronage qu'ils exercent aujourd'hui sur le travail.
Ces principes auraient besoin de plus de développement. Nous y reviendrons dans^ un ouvrage spécialement destiné à les étabUr par l'exameu des faits sociaux et économiques auxquels ils se rapportent.
Us renferment tout un nouveau mode d'existence civile, et qui tend à soustraire les travailleurs aux luttes individuelles , aux rivalités et aux quiproquos qui résultent de leur situation isolée , pour les faire jouir de tous les secours mutuels que peut donner l'esprit d'association.
Us sont destinés àr démontrer que la véritable liberté industrielle ne saurait exister par l'isolement
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forcé où nous plongent nos lois actuelles; il &ut à la vie civile, comme à la vie politique, non des lois précises , mais des déclarations de droits qui soient appliquées par différentes espèces dWganisations délihératives. Mais le temps où ces formes pourront remplacer tout à fait notre régime acluel est encore loin de nous : cet ouvrage ne veut indiquer que ce qu'il est possible d'admettre dès aujourd'hui , ^t Ton chei^che , autant que possible , à s'y tenir éloigné de toutes considérations d'une portée trop rationnelle.
l ■,. iJL...
CHAPITRE V
L'organisation actuelle des tribunaux n'est pas favorable à l'industrie. Le Jury est vivement réclame pour apprécier convenablement les faits difficiles auxquels elle - donne naissance^
Noos avons vu par quelles dispositions fondamentales Tesprit de nos lois se trouve contraire aux principes d'une progression industrielle. Dans la manière de les appliquer, nous allons avoir l'occasion de remarquer combien ceux qui ne connaissent que le droit s'éloignent dé l'appréciation exacte des faits industriels (et par là nous entendons à peu près tous ceux qui sont rangés dans l'ordre civil ^ aussi bien que dans l'ordre commercial). JLes besoins de la production sont trop différens de la règle qui leur est tracée pour ne pas commander des transactions, qu'il est impossible de classer dans le cercle borné des catégories établies par une jurisprudeilce appuyée sur le droit rigoureux. Les hommes qui sont engagés dans les affaires actives peuvent seuls en distinguer toutes les nuances , et préciser avec justesse le véritable sens de mainte opération , sou-
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vent blâmée par les jurisconsultes , et qui se trouve pourtant juste, utile, et, suivant les idées de la progression industrielle , si difierente des préjugés étroits du droit stationnaire. D'ailleurs , l'appréciation et la détermination du fait sont -ils bien de nature à être résolues par l'organe de ceux qui sont chargés de l'application de la loi ? Celui qui a fait une étude approfondie des conditions d'une vente ou d^un achat , dans telle circonstance donnée, est-il bien apte à reconnaître cette circonstance ?
Il est évident que cette perspicacité est étrangère à l'étude la loi , et que cette étude n'ajoute rien aux dispositions d'un individu à ^ §ervir de son jugement pour donner une telle décision. La fonction de reconnaître un fait dans toute sa pm'eté, n'est pas la conséquence de la pratique du droit ; au contraire , il semble qu'elle est plutôt de la compétence de ceux qui sont habitua- à les voir se dérouler chaque jour sous leurs yeux dans la vie active. U ne faut qu'un sens commun exercé , de l'attention , et le désir sérieux de reconnaître la vérité , pour débrouiller le fait réel , au sein de tous les moyens employés par la chicane pour l'obscurcir aux yeux de la justice. La science théorique des juges , et l'ignorance de la vie réelle, l'impossibilité de donner une attention soutenue, pendant des années entières, à la multiplicité des affaires qui se présentent , enfin ^ l'autorité des usages adoptés par un tribunal , qui
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dâsse tous les procès dans des catégories arbitraires , au contraire, rend évidemment celui qui applique la loi , bien peu propre à servir d'instrument estimateur du fait,
N'est-ce pas un acte de conscience qu'une telle estimation ? Et pour être vrai et dans la nature des choses 9 ne doit-il pas sortir du sein même de la masse agissante qu'elle concerne ? En politique , comme en matière civile , les plus savans , les plus habiles , ne peuvent donner ée décision sur l'état réel des choses, qu'en consultant la vie active. Partout , on se persuade chaque jour davantage , que , sans le gouvernement représentatif, il n'y a plus de civilisation possible ; c'est en consultant les délégués du peuple , qu'on apprend à connaître ses besoins , que le sens intime des temps se développe aux yeux de tous. Ce qui est naturel au gouvernement dé l'état, ne doit-il pas l'être aussi quand il s'agit du gouvernement des aflfaires particulières? Ge ne peut être que par les décisions des repr^entans des hommes actifs , que les faits se manifestent à la justice dans toute leur vérité.
Il ne faut pas s'y tromper , le métier de juge est au-dessus des forces de l'homme , s'il renferme à la fois le droit de décider du fait et d'appliquer la loi.
Cette réunion d'attributions , étrangères l'une à l'autre, est une conséquence d'un système absolu, où la justice semble u'être qu'un moyen d'empêcher
les peuples de se livrer à des criailleries et à des querelles inquiétantes pour Tautorité. Alors , on est moins soucieux de régler les affaires , que de les faire dépendre d'une autorité qui soit formidable aux citoyens. Dans le sens de Tesprit du droit que nous tenons des Romains , peu importait , en effet , que tel bien fut possédé plutôt par l'un que par l'autre, la possession des choses n'étant constamment considérée que comme un objet de jouissance , et jamais . comme un moyen productif plus ou moins utilisé , il ne semblait pas intéressant pour la société que les procès fussent terminés rigoureusement en faveur de qui de droit. On faisait sans doute tout ce qu'on pouvait humaineiment pour arriver à un résultat équitable ; mais si l'on se trompait , on ne croyait avoir commis qu'une injustice individuelle , qui se confondait avec toutes celles auxquelles l'homme est en butte. On s'excusait en se rendant ce témoignage , d'avoir fait tout ce qui était possible.
Cependant , une telle marche de la justice contribuait puissamment à l'ordre stationnaire , car la moindre erreur des tribunaux jette dans l'industrie progressive, dans ces travaux qui s'appuient sur la confiance et le crédit , une perturbation bien plus funeste, que le malheur isolé d'un mauvais jugement.
Aussi , l'un des soins les plus constans des peu pies qui ont cherché dans le travail les bases de leu r
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grandeur , fiit - il de doter leurs tinbunaux du iTiémeinstrument d'appréciation , qu'ils appliquaient à leurs décisions politiques ; la voix du peuple était également consultée pour les affaires publiques et les affaires particulières.
Athènes connaissait ce moyen , bien plus étendu dans son sein qu'il ne l'a été dans d'autres cit^ progressives ; car les juges que l'on tirait du peuple variaient suivant la nature des causes , soit en nombre ,'soit en composition , tspit on mettait de soin à ce que la moindre affaire reçût une décision qui fiit en rapport avec sa nature , et le bien général du pays.
I^es communes libres qui donnèrent à l'Europe une nouvelle existence industrielle , eurent toutes , sous des noms divers , des institutions par lesquelles le peuple était appelé à prendre part aux arrêts qui intervenaient sur les querelles entre citoyens. Mais c'est en Angleterre et aux Etats-Unis d'Amérique , que s'est fixé surtout ce merveilleux moyen d'appréciation ^ et, à lui seul, il a contre-balancé tous les mauvais effets de lois absurdes , anti-sobiales , et faites pour retenir des peuples dans une position stationnaire. Avec cet instrument , qui maintient la jurisprudence toujours au niveau de la vérité actuelle des faits , il s'est établi , dans la Grande-Bretagne , une jurisprudence de convention , fondée sur des précédens , mais qui a donné à l'industrie progressive tous les gages qu'elle réclamait, en dépit des
restrictions anti-sociales qui fermaient la base de sa législation ; c'est à Tabri de cette protection , que l'esprit d'association , et par suite, le crédit , se sont développés à un si haut degré»
La France , avec des lois claires et en partie raisonnables , que les jurisconsultes anglais lui envient^ n'avance pourtant point autant que la Grande-Bretagne dans la carrière progressive. Nous avons déjà essayé d'indiquer ce qui , dans l'esprit de ces lois y est anti-progressif; et cependant , nous le disons avec douleur , la forme employée pour régler les contestations des citoyens par l'autorité de ces lois ^ nous parait encore plus stationnaire. L'organisation des tribunaux est, en France, la dernière forteresse oii se sont réfugiées les idées routinières.
Peut-il en être autrement ? Les cours royales auxquelles viennent aboutir presque toutes les affaires , siègent par sections de plusieurs conseillers , depuis sept jusqu'à quinze , qui jugent à la majorité des voix* Ce mode ôte d'abord à leurs arrêts toute responsabilité personnelle ; lorsqu'il intervient une décision arbitraire , irréfléchie , injuste , chacun peut prétendre , en public , qu'il faisait partie dé la minorité. Leurs fonctions sont inamovibles, c'est une garantie politique*, mais c^est un triste avantage pour les affiiires civiles ; quel refiigereste-t-il contre les passions personnelles qui peuvent se développer chez un juge comme chez un autre homme , et enfin
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contre l'incapacité , et qui pis est , contre Tesprit de système. 11 est impossible que des hommes réunis pour desj années , avec la mission de régler les diflFérends entre les citoyens , ne se laissent pas aller a donner , et la marche de la société , une impulsion suivant leurs vues particulières, et bien involontairement 5 cet esprit de corps s'imprègqé des habitudes de ceux chez lesquels il germe. La vie paisible, pleine de vertus et de privations de la magistrature , estelle bien l'image de la véritable société, telle que la civilisation la conmaande ; n'est-elle pas placée dans une position bien exceptionnelle , pour juger sainement de la vie active ? AyeC la facile vertu de l'économie , elle est dans un port inaccessible , jouissant d'une aisance modeste, mais réelle; elle ignore les soucis d'un travail responsable de ses moindres erreurs ; elle n'a point à lutter , pom' sa subsistance , contre les fléaux de la nature , qui détruisent les fruits du travail d'une année, contre la tempête ou l'incendie , contre l'insolvabilité de ses débiteurs ; elle ignore ce qu'il faut de talens , de prudence et de travail, pour n'être point en butte à la misère. Hors de cette existence tourmentée, elle forme une classe à part. Où .pourrait-elle apprendre à connaître , si , sous telle apparence , qui semble rentrer dans les catégories de la loi , le fait , faussé par des avoués et des avocats qui n'en savent pas davantage, est bien le véritable.
1S6 DBS TRIBUNAUX
Les plaintes générales des cliens, qui accusent aussi bien leurs hommes d'affaires, ceux qui leur sont opposés et les tribunaux , de n'être jamais dans la réalité, sembleraient prouver que non.
Heureux les citoyens, lorsqu'à la suite de quelques efforts progressif , la magistrature ne prend pas de l'humeur à l'instant de ces crises infaillibles auquel notre régime actuel nous expose. Souvent , elle ne sait voir , dans le malheureux devenu insolvable par un concours de causes étrangères à ses travaux y qu'un ambitieux dont le génie aventureux mérite une correction ; elle l'accueille avec dureté , le dépossède sans réflexion , et livre à ses créanciers les produits du génie, dans l'instant le plus défavorable,, ne connaissant qu'un principe, celui de la réalisa* tion , paraissant borner l'action de la justice à forcer la métamorphose en écus , de toi|t ce qui est à l'usage de l'homme. Il faut voir alors avec quel dédain on traite tous les ressorts ingénieux trouvés par l'esprit humain pour aider les travaux progressifs. Les associations qui ne possèdent pas d'autres capitaux que le talent , et qui visent à marcher par le crédit , sont dissoutes. Les hommes hardis , qui , pour élever de nouveaux immeuliles , ont cherché le secours du crédit , ont émis du papier de commerce , sont ruinés si , dans un moment pénible , ils n'ont pas des écus tout prêts *, on les déclare négocians pour les emprisonner , et on leur refuse le bénéfice d'implorer la
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pitié de leurs créanciers , pour attendre un meilleur temps ; commercialement , on les met en prison ^ civilement , on vend leurs immeubles à vil prix. Et , par ces contradictions , et les désastres qui en sont la suite, on dégoûte de la création>de nouveaux capitaux productifs. Mais c'est peut-être là le vœu secret d'un corps de justice formant une classé à part. Pourrait-on en douter, lorsque, méconnaissant l'esprit des marchés à ternie , elle les assimile à des paris , lorsque toute mobilisation est sans cesse entravée par ses arrêts.
C'est un fait constant, que, sous prétexte d'une prudence qui serait recommandable si elle était bien entendue , les cours royales de France se nâontrént constamment opposées à la progression industrielle , et cela tient tellement à l'esprit du droit , que tout ce qui entoure les tribunaux , les avoués , les avocats, partagent la même opinion.
Cette masse imposante par ses talens, la considération dont elle jouit , et la part qu'elle prend dans l'administration , ne saurait rester étrangère aux principes de la production , sans un dommage réel pour la société. Les préjugés contre la marche ascendante de l'industrie, dérivent surtout de ce qu'elle ne connaît pas la vérité sur les faits industriels; la langue du droit , sa manière de poser les questions, se trouvent si différentes des habitudes des pix)ducteurs , qu'elle ne saurait comprendre ses'cliens, dont
elle se croit obligée de traduire les expressions dans l'exposition d'une affaire. Pour ramener cette classe intéressante à faire concourir se» brillantes facultés à la progression générale, à lui Ëiire saisir les faits industriels sQus leur véritable jour , il serait nécessaire que l'intervention d'un jury, pour les affaires civiles, devint le chaînon qui unisse l'existence réelle à ce rigorisme fictif du droit.
Peut-être alors la justice prendrait-elle le Caractère d'un arbitrage impartial, où l'on apprécie toutes les ^circonstances , où lé fait réel gouverne le droit , et détruit toutes les combinaisons de la mauvaise foi.
11 faut convenir qu'un tel point de départ bouleverserait essentiellement l'organisation actuelle des officiers judiciaires j les fonctions notariales deviendraient moins nécessaires , lorsque la validité d'un acte pourrait être infirmée par des preuves matérielles ; l'état d'avoué ne pourrait plus se concilier qu'avec imec(»inaissance parfaite des usages de l'existence industrielle, et réclamerait des talens pour l'excitation desquels une libre concurrence deviendrait nécessaire.
Mais nous sommes loin , en France , d'entrer dans une telle voie d'amélioration ; l'industrie a û peu de moyens de discuter ses intérêts , que le soin de plaider en faveur des perfectiojinemens nécessaires à notre organisation , a été laissé à ceux que le talent
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d'écrire recommande à la bienveillance des lecteurs. Malheureusement, la science ou le génie de Tobser*» vation , ne sont pas , chez ces publicistes, au mené degré que, l'esprit et la facilité -, plus frappés des grands intérêts politiques , que des humbles exigences de la vie civile , s'ils ont quelquefois recherché les causes du malaise industriel , leurs yeux sont restés incessamment fixés sur les hautes directions de l'administration , et ne se sont jamais arrêtés sur la sphère où s'agitent les débats entre citoyens. Par je ne sais quelle fatalité , ils ont même souvent encouragé la magistrature dans l'esprit anti-progressif que son organisation lui imprime.. Et, s'il faut le dire , chaque jour cet esprit fait des progrès ^ la jurisprudence se renforce de décisions contraires au développement industriel. On veut faire les Gâtons contre le luxe qui suit la progression des richesses , conune si le but actuel de la société n'était pas l'augmentation des richesses par le travail •, et, pour parvenir à faire les censeurs dans l'esprit ODntradietmre de nos lois , on protège l'oisiveté contre le travail ^ commettant ainsi l'immoralité la plus anti-sociale , dans une intention morale. Les tribunaux de commerce même , lassés de lutter contre les préjugés du droit , plient enfin devant lui , et cette sauvegarde qu'on avait cru donner à l'industrie , n'est plus qu'un nouvel obstacle pour elle. D'ailleurs, elle était entachée , comme toute notre organisation
judiciaire , du vice originel de cumuler dans le même juge, les deux appréciations du fait et du droit.
Chaque institution doit donner les résultats naturels qui découlent de la ferme d'exécution dont elle est munie. Or , l'appréciation du fait industriel étant laissée, en France, a une classe tout à fait étrangère au travail actif, il n'est pas étonnant que toute preuve réside maintenant dans les écrits. C'est un moyen Êicile de mettre la conscience et l'attention du juge en repos , que de lui présenter une pièce convaincante contre ses adversaires ; mais les décisions qui en résultent sont-elles bien Ëivorables à la progression ?
Non, sans doute; la vérité n'est pas dans les titres : on peut même dire que c'est précisément là qu'elle n'est pas; le fort fera toujours faire au faible le titre qu'il voudra , et lorsqu'il sera bien reconnu que les tribunaux les accueilleront comme pièce probante , il n'en faudra pas davantage pour bannir de la vie industrielle la bonne foi , qui en est le seul fondement.
Toutes les législations reconnaissent si bien cet abus, qu'elles ont indiqué des moyens de combattre les preuvfô écrites , par des enquêtes , des témoignages, et d'autres moyens d'évidence, mais on pourrait rayer de nos codes toutes les dispositions de ce genre, car la conviction qui en résulte ne sau-
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rait être accueillie que par un juré ; des juges n^oseront jamais décider contre un titre.
L'effet de cette conséquence du mode de juger adopté parmi nous , est plus grand qu'on se l'imagine : il rend très-circonspect , empêche de se lancer avec abandon dans les affaires compliquées , et arrête une foule d^opérations , où les titres, pour être légaux , devraient être fictife.
Âpres ce qui s'est passé dans les procès relatifs aux fournitures générales, aux créances arriérées, où des titres évidemment démentis par les preuves les plus irrécusables , l'ont emporté sur la vérité , il ne reste plus au génie industriel qu'à se courber squs le joug de la routine , tant que ce jury ne sera point appliqué aux affaires civiles comme aux procès criminels.
C'est une des bizarreries de notre législation organique, que la différence établie entre le mode d'appréciation pour le fait dans les causes criminelles et dans les causes civiles. Si , dans le premier cas , c'est une garantie contre la partialité des juges , pourquoi ne l'est-ce pas dans le second? Si le jury est estimé un moyen convenable pour découvrir le fait véritable dans des affaires criminelles , où l'intérêt privé emploie toutes ses ressources pour le déguiser, comcomment ne le serait-il plus lorsqu'il s'agit de la détermination bien plus facile d'un fait dans une affaire civile ?
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Dira-t-on que la conséquence n'est pas la même , et qu'il importe bien plus que l'équité soit satisÊiite dans un cas que dans l'autre. Cette réponse, par lacpjelle on reconnaîtrait l'utilité du jury, comme moyen d'appréciation , nous donnerait gain de cause.
Car, si, dans l'application des lois, on examine avec soin l'influence qu'elles ont sur la marche de la société , il faudra bien reconnaître qu'une injustice civile , c'est-à-dire un citoyen privé du salaire de ses travaux , est l'exemple le plus décourageant qui puisse être offert au corps social, tel que nous l'entendons.
CHAPITRE VI
De Finfluence des formes administratives sur la production.
Tandis que la création de nouveaux capitaux productifs, où l'amélioration des anciens éprouve de si grands obstacles par l'esprit de notre droit civil , entre les mains des citoyens , la création des capitaux^ généraux en éprouve de plus grands encore par la marche de l'administration : Êcheux effet qui réagit encore sur la vie civile déjà si contrariée; car, sous prétexte, soit de protéger l'industrie générale en réglementant l'industrie particulière,, soit de prendre des mesures pour la confection et l'établissement des capitaux dont l'usage est destiné au public, les pouvoirs administratifs ont plus d'une fois empêché les individus et le public de faire tout ce qu'ils pouvaient faire, et même les ont souvent conduits dans une fausse route , oii le temps et la sueur des peuples étaient dissipés en vain-
Une telle direction n'est pas le résultat des fonc-» tions administratives, ni de l'extention qu^a prisé en France cette branche du pouvoir, mais du mode par lequel les administrateurs sont choisis , et qui
144 DE L*INFtUENCE
en forme une classe à part , hors de la vie active , comme celle de la magistrature , tandis , qu'au contraire, ses attributions réclameraient, dans son exercice , les hommes les plus engagés dans les travaux et les vues du moment.
C'est dans l'idée que tels seraient les administrateurs , que la révolution avait donné tant d'importance au pouvoir administratif; le sentiment confus qui pousse les masses imprégnées des idées de la civilisation vers un ordre de choses plus conforme aux besoins qu'elles éprouvent, leur faisait comprendre la nécessité d'organiser des pouvoirs sortant de leur sein, qui , sans formalités, et avec les idées du moment, tranchassent toutes les complications, entre le pouvoir et les citoyens , aussi l'étendue des attributions données à l'administration était -elle un progrès, tant que la cupidité n'avait pas vu des emplois', de la puissance, où il ne fallait que remplir desfonctionsauxquelles ne sont propres que ceux qui sont en même temps occupés d'intérêts productifs , et connaissent l'état réel des choses par leur expérience personnelle.
La défiance qu'inspirent les pouvoirs administratife actuels , a conduit l'esprit d'opposition dans une fausse route*, il cherche sans cesse à faire passer quelques-unes des attributions administratives entre les mains des tribunaux , triste effet de l'esprit de parti , car cette tendance se résout par un effet
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1)ien malheureux , celui d^arracher des attributions 6ssentielles des iâaîns d'une autorité qui , de sa nature , est progressive , pour les transporter entre les mains d'une autre, stationnaire par excdloice.
Voilà comme depuis quatorze ans tout concourt a nous replonger dans la routine , l'opposition comme le pouvoir, par défaut d'une vue d'ensemble d'applicati(Hi tirée de Texacte observation des Êuts.
Nous avons vu plus haut que le principal moyen de la civilisation , pour donner à chaque individu le sentiment et l'action de ses forces , pour le lancer dans les travaux auxquels il est le plus propre, €tait dans le lilnre développement de l'esprit d'association , par lequel les capitaux productif seraient mis à la disposition des plus capables de les utiliser. Suivant nous , le fonikment d'un droit civil de la production , repose sur le principe que tous les capitaux productif passent avec facilité dans les mains des travailleurs , par Tintermédiaire des associations diverses , inspirées par les besoins qu'éprouve chaque individu de recevoir les secours dé ses semblables , pour l'accomplissement de ses moindi^es travaux. Un si grand changement opéré dans l'esprit de propriété et dans le mode de gestion des capitaux productifs , couvrirait le pays de diverses administrations particulières sans cesse délibércuites , pour apprécier les facultés des hommes et la valeur des choses.
On sent que ce principe , recommandé par nous
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dans la vie cirile, n'est pas de nature à nous coitduirc à méconnaître ses bienfaits dans la marché de l'administration générale.
Pour notre sujet , le gouvernement d'un état n'est que la plus vaste association des intérêts individuels^ sur toutes les parties oîi ces intérêts ne peuvent point agir eux-mêmes.
Son but est de régler les rapports de la société qu'il représente , avec les sociétés semblables qui existent dans le monde , de maintenir les droits des membres de son association , et de consacrer à l'entretien et à la création des capitaux productifs, utiles à tous , ce qui peut être employé chaque année pour cet objet.
Le moyen de remplir noblemement une telle intention , d'après les principes de la progression industridle , est naturellement de soumettre cette vaste associationr , aux mêmes conditions par lesquelles nous avons déjà vu que s'obtenait la révélation des faits intimes.
Pour lui faire prendre en masse les meilleures déterminations , suivant les intérêts généraux , il a été reconnu avct assez de force pour que nous n'ayons pas besoin d'y ajouter ici de nouveaux argumens, qu'il était nécessaire d introduire dans les conseils de l'état la coopération des classes actives de la société , sans quoi les mesures générales seraient souvent prises en dehors des véritables intérêts j un tel
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moyen , soit directement soit indirectement , est suivi dans beaucoup de pays; il ne Test pas assez franchement dans le gouvernement actuel de la France.
Mais là , comme partout , il ne peut être que l'ex<pression du monde civil , ainsi qu'il est &it dans le moment , et tout naturellement toute son action se ressent du point de départ vicieux , d'oii émane son existence.
U en découle , sur l'organisation administrative ^ sur le mode de lever les subsides que chacun doit à Fassociation générale , sur la manière de discuter les objets d'intérêt public , et enfin sur les moyens les plus propres à favoriser la production , les mêmes erreurs qui font l'esprit de notre droit actuel.
On semble se persuader que c'est dans les possesseurs actuels des capitaux productifs , dans les hopo* râbles propriétaires , que repose , en France , tout l'intérêt qu'il faille ménager et consulter. Nous^ avons déjà pu réconnaître combien, dans la vie ci-; vile , ce principe , aidé de tous les moyens légaux qui le protègent, était contraire à la progression industrielle : il n'est pas moins funeste dans l'administration. Cependant, sur toute la surface du pays, le pouvoir local , ce premier et principal moyen de l'administration, est confié aux propriétaires. Ainsi, tous les renseignemens pour l'établissement ou l'entretien des routes et des monumens , pour les impo-
AI
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sitions mvmicîpdles et départementales , sont donnés dans Tintérét de la propriété acfiielle , si mal exploitée , comme not^ ayons eu déjà Foccasion de le remarquer. Tous les travaux que des communes , des cantons , des arrondissemens , des départemens , pour-^ raient exécuter en commun, sont sous Finfluence immédiate de Tespi^it de propriété. On ne s'occupe jamais d'aucune combinaison fisivorable au travail dénué de capitaux, et, en même temps que tout concourt à mâiager partout Tesprit jaloux du prc^rié-* taife , on fait peser les charges locales sur le travail , par les octrob qui prélèvent des droits sur les objets qu^on livre à la consommation , au lieu de les. réclamer sur les reven%is des détenteurs de capitaux.
La Êiible fraction de liberté délibérative qui reste aux conseils de localité , se trouve ainsi tout à fait détournée de l'examen des moyens de communauté par lesquels les individus composant les agglomérations locales , pourraient s!entr 'aider dans lei^s travaux , ou fonder des asiles et des bourses communes, pour s'assurer mutuellement contre le malheur. L'es* prit de propriété a jeté l'égoïsme dans ces sortes de réunions , où les ol^ts les plus directement utiles , suivant les vues étroites du moment , sont les seules mises en discussion , tandis que toute combinaison , d'un intérêt indirect et général , mais fécond par ses résultats, est écarté avec soin.
Les communes du moyen âge , quand elles étaient
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libres , possédaient plus de force délibâratÎTe que nos communes actuelles , parce que les citoyens de tous les états étaient appelés dans les conseils *, c'est à leur sanction et à leur protection , que Ton a dû rétablissement de diSerens usages qui ont été favorables à la production ; les bourses de commerce , les conseils de prud'hcmunes^ les maisons de change, comme à Lyon, et plusieurs autres inventions bien [Jus étendues encore dans les c(Mnmunes libres de l'étranger que dans celles de France, ne prirent de la consistance , que parce que des conseils communaux en comprirent la valeur, avant que l'état. crut devoir les tolérer et en faire le fondement du. droit exceptionnel appelé droit commercial.
L'influence industrielle de ces libertés communales , s'est perpétuée jusqu'à nos jours d'une façon bi^i remarquable. Les villes qui en jouissaient ou qui en avaient joui pendant un temps, étaient et sont encore dépositaires d'un crédit de circulation , fondé sur l'usage du papier de commerce, qui en a fait les pivots de reviremens de change-; c'est ainsi que Marseille , Lyon , Montpellier , Borde^x , Paris et Rouen , n'ont été des centres d'industrie , que grâces à de semblables privilèges^ tandis que des villes aussi bien placées, mais sous l'influ^ice des propriétaires , sont restées stationnaires , conune Pwtîers , Rennes , etc . .
Dans les provinces , comme celles détachées de la
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Flandre, de l'Angleterre, ainsi que la Normandie, l'esprit de perfectionnement industriel s'était ré*pandu jusques dans les moindres hameaux , et s'ap-^ pliquait à tous les objets , aussi bien commerciaux qu'agricoles ; dans les communes les plus humbles , l'usage de la lettre- de-change se trouve répandu, sans qu'on puisse remonter jusqu'à son origine , tandis que dans les deux tiers des autres communes de la France , ce moyen de circulation et de crédit , est encore inconnu, malgré l'uniformité des lois, qui en permet aujourd'hui partout l'émission, ce qui prouve que la confiance qu'il faut pour l'usage de semblables valeurs ^ ne s'acquiert que par un moyen de délibération , qui en explique l'heureux emploi , mais ne peut se répandre par aucun efibrt purement légaK
Aujourd'hui , si les communes pouvaient délibérer sur leurs intérêts véritables , et apprendre tout ce que la civilisation a trouvé d'institutions favorables au développement du travail , que de moyens leur seraient offerts pour accroître leur prospérité. Les ^(^ues , l'ordre et la tenue des marchés et des foires, les usages adoptés pom^ les échanges dans ces sortes de réunions, pourraient, devenir l'objet de réglemens qui favoriseraient l'établissement d'associations de crédit , dont les faveurs descendraient jusqu'aux moindres localités. C'est ainsi que des administrations soigneuses , en faisant exécuta:* , aux frais com-
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muns de chaque localité , la description exacte des propriétés, favoriseraient la mobilisation des capitaux productifs , si instamment réclamée par les besoins du travail. Enfin, en donnant asile et consistance aux établissemeiis d'assurance et dé prévoyance, elles trouveraient leè moyens de soulager ceux de leurs membres , que Tincapacité ou le malheur , réduisent au désespoir dans notre société actuelfe.
Mais tous ces moyens d'une marche ascendante, ne peuvent être compris , en ce moment , que par ceux dont Texistence individuelle dépend d'un travail actif', en leur laissant prendre une part dans les délibération^ communales , eux seuls jDOurraient y introduire une conviction qui accompagne le véritable travailleur , c'est que les richesses tendent sans cesse à s'augmenter par l'action bien entendue de tous les moyens hunâains.
Si , au contraire, les détenteurs de capitaux, les hommes riches du temps sont appelés, pourront-ils ne pas craindre des moyens généraux de prospérité, qui semblent menacer de diminuer et le pouvoir et les revenas qu'ik tirent des biens qu^ils possèdent ? Le crédit, les machines, sont autant d'épouvantàils, pour ceux dont la fortune oisive, repose sur le besoin que les travailleurs ont du secours de leurs capitaux ^ et malgré l'avantage que leur promet leur amélioration , ils craignent trop de rester en arrière au sein de l'activité générale, pour ne pas préférer la routine.
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Aussi , la plupart des nouvelles municipalités de là France n'ont-elles jamais songé à introduire , dans leurs communes aucun usage utile à la production ; les villes qui sont privées de bourses de commerce, ne se doutent pasqu'illeur manque une liberté et un véhicule pour le travail ^ pasune n'a réclamé l'établissement d'une banque. On les voit se disputer entr'elles pour obtenir la Êiveur de posséder, dans leur sein, des garnisons , des juges , des préfets ou des sous-préfets mais aucune n'a imaginé qu'un seul établissement de secours mutuels , en Êiveur du travail , puisse influer Inen autrement sur leur prospérité. II en est qui, favorisées d'un courant d'eau , ou de quelqu'autre moyen naturel, ont vu s'établir, dans leur sein, des usines de différentes natures , sans que l'exemple de l'industrie ait changé leur esprit ; les moyens de ci'^it des entrepreneurs qui venaient les enrichir et occuper leurs pauvres , étaient tirés du dehors , et les propriétaires routiniers qui les voyaient faire, *ne leur am^aient pas confié un sou , n'auraient puisé aucun exemple dans le développement de leur industrie , ne leur auraient pas demandé un renseignement pour fonder des moyens de crédit capables d'aider les travaux ordinaires du pays. Toutes confites de leur suffisance et de leur routine, on a vu des vUles où le commerce avait pris un développement inoui , conserver pour conseillers municipaux , et pour maii*es, des propriétaires, des notaires, ou
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des huissiers , se garantir de Tindustrie active comme de la peste, et ne la laissant s'établir dans leur ville que comme une étrangère , empêchant ainsi la balance de s'établir entre les exploitations anciennes et les nouvelles.
Tous ces gens-là, bien persuadés de ce faux prin« cipe , que toute prospérité nouvelle ne s'élève qu'au détriment d'une auti*e ; dès-lors , peu jaloux d'augmenter la production autour d'eux , inquiets seulement de trouver des consommateui^ à leurs produits, très-intrigués à les tirer du dehors , et ne s'imaginant point que plus on produirait dans leur localité plus les échanges seraient actifs , et plus la richesse de tous irait en augmentant, et que les acti& travailleurs de leur commune , consommeraient plus entre eux, que tous les préfets, les tribunaux et les garnisons qu'on leur enverrait.
Ce fôcheux élânent des autorités locales a contri-< bùé à retarder la véritable émancipation des communes rurales, où^ le peuple avait besoin d'être instruit ou de s'instruire lui-même par le frottement des idées ; le consâl municipal d'une petite commune, s'il était composé des représentans de tous les états qui s'y trouvent en activité , seraitune espèce d'enseignement mutuel sur la valeur du travail et sur la véritable marche industrielle; car, lorsque des préjugés divers se rencontrent habituellement, il n'y a qu'un moyen de s'entendre, c'est
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d'en revenir à la raison universelle , qui , se manifestant bien dans une réunion de sauvages , ne saurait manquer à une réunion de paysans et d'artisans , où elle est quelquefois comprimée , mais jamais éteinte.
Dans les grandes communes, bien loin de seconder l'esprit du temps , l'absence des hommes tirés des classes actives dans les conseils municipaux , les a précipités dans des mesures exceptionnelles , tellement contraires^ l'esprit de progression industrielle, qu'ils semblaient prendre à tache de détruire* sous le régime constitutionnel , tout le bien qu'elles avaient pu produire jadis sous le gouvernement absolu; lorsque des bouchers, des charpentiers, des tisserands , des marchands , en composaient les conseils. C'est une remarque importante à faire, et sur laquelle je reviendrai à chaque occasion , c'est que dans les temps de la féodalité , l'industrie a possédé des moyens de résistance et de force , sans lesquelles FEurope serait retournée à l'état sauvage. Eh ga-^ gnant du teil*ain , elle a ramené les institutions sociales à plus d'unité ; mais , par une inconcevable fatalité , en France , cette unité toute empreinte du génie du droit romain , semble menacer de nouveau la civilisation , et tend à étouffer sa vigueur progressive, qui ne gît que dans les délibérations continuelles de la vie civile.
La commune de Paris est un exemple effrayant de cette rapide rétrogradation du pouvoir industriel :
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sa bourse, ce forum de la production, gcmit sous une ridicule police qui en a l)éni la liberté ; on ne sait pourquoi elle elle est sous Tadmiiiistration d'un commissaire de police, qui ne l'ouvre qu'à deux heures, et la ferme à quatre-, c'est s'abuser étrangement sur là destination d'un tel établissement , que de fixer si peu de temps pour l'appréciation des prix de chaque chose j ce qui en laisse le monopole à quelques individus agens de change , courtiers , grands négocians, et grands banquiers, dont les opérations ne sauraient être contrôlées par la con-currence dans un si court espace de temps. Cet exemple d'une petite police qui vient comprimer sans motif la plus large et la plus nécessaire des li«bertés commerciales , celle de délibérer publiquement sur chaque objet qui l'intéresse, est bien' autrement étendu sur le commerce des denrées. Il est vraiment étrange que Paris soit approvisionné, après toutes les formalités que l'on fait subir à ceux qui se chargent de ce soin. Depuis le charbon jusqu'aux légumes, aucun commerce n'est libre, tantôt l'on ne peut vendre qu'à son tour, tantôt on ne peut vendre qu'à une certaine place et dans des temps voulus -, il est des marchandises que l'on ne peut pas emmaga-siner, et qu'il faut aller vendre à la criée. Souvent on n'est pas libre de vendre directement ce qu'on apporte en gros , il faut subir Imtermédiaire d'a-r gens nommés par je ne sais >qui j on ne donne pas
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ces places à la capacité : je connais un marquis qui esl facteur de la halle , place qu^il fait exploiter par le premier veixu. Tous les réglemens, les usages ainsi consacrés dans le commerce des denrées, engendrent des privilèges , des protections , de mille natures , et donnent aux agens de la police Tinfluence la plus immorale, sur la destinée d'une foule de ûimilles. A la suite de ces singulières exceptions à la liberté des échanges, marchent de nombreuses corporations, depuis celle des boulangers , cabriolets , fiacres , jusqu'à celle des ports , de la halle ; à Paris , le droit de louer ses épaules est un privilège.
La plupart de ces restrictions empêchent le commerce des denrées de prendre Taplomb , Tassurance et le crédit qui lui est du dans une grande ville , il prive les cultivateurs d'une partie du prix qu'ils ont droit d'attendre de leurs produits , et contribuent à. entretenir dans la capitale une foule de surveillans etd'agens inutiles, à charge à ce commerce, qui sauraitbien se débrouiller lui-même si on le laissait faire. L'effet de semblables mesures , qui privent les petits cultivateurs et les petits marchands , de bénéfices légitimes, est encore d'arrêter la consommation à laquelle se seraient livrés ces travaillem*s s'ils eussent pu agir suivant leurs propres rensei^emens et les inspirations de leur intérêt , pour vendre leurs produits à ceux qui les consomment.
L'esprit anti-industriel, qui domine dans la sur-
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Veillance illégale et inconstitutionnelle que la com-' mune de Paris exerce sur cet important commerce, se manifeste encore bien da'vantage dans le mode d'impôts quVUe a cru devoir établir, entièrement basé sur les taxes excessives qui grèvent la consom** mation , et pèsent en entier sur le travail.
Et voilà le modèle offert aux communes de la France, tandis qu^au centre de l'immense capitale de r Angleterre , la constitution démocratique de la cité de Londres offre à lout^le royaume l'image vivante de ce que peut une commune en faveur de l'existence industrielle ; la ville de Paris ne présente que des exemples de servilité' et de contrainte* Les franchises municipales de la cité de Londres, ont maintenu les libertés de la Grande-Bretagne ; puisse Paris ne pas influencer la France dans un sens contraire.
Quoiqu'il advienne , les préjugés sur l'organisation municipale, paraissent pour le moment. fortement enracinés. La loi Martignac , même amendée par la chambre des députés , y perpétuait le joug de la propriété.
Tout ce qui a voix consultative , en France , y sanble soumis sans réserve ; la théorie scientifique lutte seule contre ce fâcheux préjugé , qui n'a d'adversan*e que le sens intime du peuple , ne pouvant le formuler que par une haine profonde des riches , sans savoir et sans pouvoir apprendre, puisqu'on
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rie le laisse point délil^érer, que, dans ses bras nerveux et dans sa vive intelligence, sont enfouies des richesses, qu'il ne faudrait qu'un souffle pour faire éclore, et dont il pourrait jouir sans dépouiller les riches. La marche active de la société, représentée par des propriétaires, et réglée par des magistrats, se façonne sur leur moule. Il restait un espoir, la science véritable des faits sociaux pouvait être enseignée à la jeunesse , ou du moins elle aurait put la deviner à force de bonn^es études *, mais la même jalousie qui fait refuser au pouvoir les renseignemens des travailleurs , ne permet pas non plus une éducation libre oîi soient groupés tous les faits observés dans la nature matérielle et morale.
Un ignorant et un perfide nommé Fontanes se mêla de reconstituer, en France, l'éducation publique, sur l'ordre de l'empereur; il s'y prit de la même façon que les savans docteurs qui reconstituèrent le droit *, il proscrivit dans l'éducation toute instruction > appuyée sur l'observation des fedts , comme ces législateurs évitaient soigneusement d'introduire dans ce qui devrait être la description des coutumes du temps , les usages qui leur crevaient les yeux. Il y avait quelque chose de conséquent à élever comme des Romains des gens qui devaient être introduits dans une vie civile toute pleine de leiir esprit, Oncques, depuis M. Fontanes, il ne fut plus question dans les collèges français , des sciences na-
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turelles , de l'histoire , de la géographie , et surtout rien des sciences morales; le grec et le latin, flanqués de quelques renseignemens sur les empereurs romains y les rois de France , et la versification latine ctfrançaise, furent ce qu'on appelait le rétablissement des bonnes études. Par distraction , onenseignait quelques élémens d'Euclide dans M. Bézout , mais en iliéme temps on oubliait de montrer les quatre règles.
Cette brillante préparation de la jeunesse française, aux grandes destinées que lui promettait le génie de son grand empereur, fut jugée si heureuse qu'il fût défendu à personne d'en enseigner davantage, et cette profonde manière fut mise en privilège sous le nom d'université impériale. Une telle éducation élémentaire méritait bien de se voir couronner par le rétablissement des quatre facultés , division aussi exacte au moral , que la division de la nature en quatre élémens. On refit encore des doc* teurs, car eux seuls étaient capables de fournir des admirateurs à de telles pauvretés. C'est un profond sujet d'étonnement , et le plus grand éloge que Ton puisse faire de l'intelligence française, qu'un tel système n'ait pas plongé la nation dans un abrutissement universel , alors qu'une telle éducation remontait si effrontément le torrent de la civilisation. Mais elle a dû porter ses fruits : la foule a reçu le joug des préjugés anti-industriels , avec une merveilleuse facilité , et, partisans de l'ancien régime,
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novateurs ou opposans , tout s^est wumis à notre àè* plorable état de cité. Même des esprits élevés , ou des gens qui ont eu quelques moyens de se soustraire au niveau de l'éducation impériale, comme les élè^ ves de l'Ecole normale , ou ceux de l'Ecole polytechnique , errent aujourd'hui comme des étrangers au sein de leurs compatriotes , soit qu'ils professent une philosophie un peu mystique , soit qu'il^ offrent à leurs concitoyens des conceptions exactes , sans s'apercevoir que tous les malheurs du temps sont dus au régime absolu et rétrograde qui régit nos tran-^ sactions*
Nos législateurs , à quelques exceptions près , sont teUement loin de s'en douter, que le code civil obtient constamment leurs éloges, et qu'un grandmaitre de l'université , porté par le libéralisme , tenait autant que M. Fontanes au privilège de cette institution.
U restait un espoir à la France pour obtenir quelques renseigiiemens sur la marche véritable de son état social : la liberté de la presse avait été proclamée , et ce moyen de communication , de délibération , véhicule puissant de la civilisation , semblait fournir une occa^on pour formuler les vrais besoins de la nation ; mais par une &taUté que je ne puis définir, la fausse et funeste science des poUtiques de l'école doctrinaire trouva moyen de soumettre aussi cet admirable instrument à l'influence de l'esprit
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de propriété. Il fut décidé que la presse périodique serait soumise à des cautionnemens ,et , dès ce moment toute la politique, toute la discussion journalière , toute l'opposition des feuilles publiques , fut rangée sous le joug des préjugés qui forment le .point de départ vicieux auquel nous devons les contradictions, les luttes , et les malheurs de notre époque.
Etrange confusion des langues, on parle sans cesse des progrès de la civilisation ; deux partis se sont formés : l'un veut seconder cet élan progressif, l'autre veut le comprimer. Et ni celui qui le seconde ni celui qui le repousse , n'en connaissent les ressorts.
Car ils ne peuvent être expliqués avec nos moyens de délibération , tous soumis , par nos lois civiles , notre magistrature , les conditions électorales l'éducation et la discussion censée l^bre de la presse , à une doctrine uniforme, égoïste, étroite et' mal digérée, le droit de propriété, tiré des usages antiproductifs d'antiques conquérans , plutôt que calqué sur les besoins véritables des peuples travailleurs.
Il est tout simple alors que les mesures réglementaires et législatives qui touchent au phénomène de la production , soient presque toutes con trahies à ses intérêts véritables , même lorsqu'on songe à la favoriser.
C'est ainsi que , dans un bel accès de protection industrielle, on imagina la prohibition des marchan-
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dises étrangères ; cette mesure renferme tout l'esprit de la doctrine économique qui ressort de notre droit, si contraire aux progrès de la production. L'idée de protéger une partie de Tindifôtrie contre la concurrence étrangère , ne pouvait venir qu'à ceux qui ne savaient pas que faire du vin , de l'huile , des soies , des laines , des grains , était aussi de l'industrie , et qu'en repoussant les produits étrangers qui s'échangeaient contre eux , c'était avilir nos meilleures valeurs , arracher des bénéfices aux cultivateurs , et , par suite , ôter à la consommation des objets manufacturés en France , bien plus que la concurrence étrangère aurait pu leur enlever. L'exemple de plusieurs pays voisins, comme la Suisse , était là pour prouver que, sans douanes^ les manuâctiures peuvent prospérer. En France , les prohibitions ont certainement beaucoup contribué à laisser l'industrie agricole en arrière; principalescausesdesperturbations continuelles qu'éprouve la progression industrielle , elles ont ùit éclore des genres de manufactm^es qui lui sont peu propres ^ et dont les entrepreneurs , sans cesse contrariés par leur position forcée, jettent le trouble dans les affaires générales , et ont ainsi dirigé de hautes capacités et de grands capitaux dans une fausse route , tandis qu'ils auraient été bien mieux employés dans nos exploitations naturelles.
Personne n'eut conçu d'ausâ £icheux moyens de
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prospérité , si Tindustrie agricole eut été munie des facilités légales que présente le commerce , si le crédit lui eut été appliqué dès long-t^nps , et qu'elle eut pu suivre Tesprit de progression commandé par les besoins généraux. On en eût fait la source de nouvelles richesses.
Bien des manu&ctures inutiles, et qui ne sont pas la conséquence de notre position , ne se fussent pas élevées -, mais, par contre , tous nos moyens naturels, bien plus heureusement développés , auraient donné un vaste aliment à l'esprit entreprenant. Recevant beaucoup de l'étranger , nous aurions pu lui donner beaucoup ; notre marine s'en serait augmentée , au lieu de tristes ouvriers de manufactures , trop souvent abandonnés par leurs maîtres , que la protection des douanes ne peut soustraire aux terribles effets des crises commerciales , nous aurions de robustes et agiles matelots, d'intelligens officiers, d'ingénieux constructeurs , tandis que dans nos campagnes l'aisance du paysan, du fermier ou plutôt de l'agriculteur propriétaire , car il n'en pourrait exis^ ter qiie de tels, augmenterait sensiblement; une telle race d'hommes offrirait peu d'exemples de servilité dans l'ouvrier, et de vastes ressources pour occuper les esprits dirigeans. Chaque exploitation agricole , les entreprises maritimes ou commerciales , divisées à l'infini , auraient offert autant de centres d'emploi intelligent -, avec cela, aucune industrie ma-
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nufacturière, capable de soutenir la concurrence de rétrang€r , n'aurait été interrompue, seulement qu'une position réelle , au lieu de celle toute factice de la protection des douanes , leur eût donné la sécurité . qui leur manque aujourd'hui.
C'est ainsi qu'un régime civil vicieux , inspire à l'administration des mesures exceptionnelles , qui arrêtent les développemens naturels que l'on a sous la main.
Mais cependant ces malheureuses et maladroites concessions , que l'esprit de propriété croyait faire à l'industrie , avaient une apparence spécieuse , une espèce d'illusion de raisonnement en leur faveur; mais comment qualifier les restrictions d'un autre genre qui ont pour but de réglementer la construction des navires, la navigation des rivières , de donner des privilèges à de certains ports sur d'autres , de limiter , mettre à la nomination du roi , ou rendre héréditaires les charges de courtiers et d'agens de change, enfin, de donner un privilège à la banque de France? c'est le complément d'un système en faveur duquel je n'ai jamais entendu émettre que des argumens émanés d'une confiision entre l'esprit de conservation des propriétés, avec des fonctions qui n'ont pour but que la création de nouvelles valeurs , et ou l'intelligence , l'activité, et même l'audace , doivent former lesr premières conditions d'existence.
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Si la banque de France est utile, rien ne semblerait empêcher que cette utilité se répandit par d'au-^ très établissemens faits sur son modèle ; si les agens de change et courtiers, sont nécessaires au com-^ merce , par quelle règle fixer leur nombre , ou juger leur capacité? l'intervention du pouvoir dans l'exercice de fonctions si difficiles, est une aberration inconcevable 5 les entraves à la navigation sont tout aussi peu explicables j en un mot, l'esprit réglementaire de l'administration flétrit tout ce qu'il touche.
Cependant , il est un point sur lequel , pour le moment , il semble avoir raison contre les réclamations et les instances des hommes éclairés, je veux parler de l'exécution de^ trqj|aux qui concernent le bien général^ tels que les routes, les canaux , les fortifications, la fabrication des armes, du matériel de la guerre et de la marine.
On insiste pour que ces objets soient livrés aux entreprises particulières *, mais, suivant l'état actuel des producteurs en France , il me semble que ce serait une imprudence.
L'existence des individus est livrée à trop de chances, d'incertitudes et de hasard , pour que leurs exploitations ne s'en ressentent pas. L'industrie particulière possède si peu de moyens d'examen et de comparaison , et surtout de puissance de crédit , que les grandes entreprises ne sauraient être conduites par elle dans un véritable esprit d'amélioration.
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Lorsqu'elles lui sont adjugées, elles tombent presque toujours entre les mains des hommes riches, les seuls qui inspirait la confiance ; ils les dirigent ordinairement avec l'esprit de routine qui a cause leur fortune, et rien de grand, d'élevé, d^avancé, ne saurait en résulter.
Le gouvernement posséderait ca:*tainement plus de moyens pour faire exécuter de tels travaux , suivant les progrès la civilisation , si son administration était mieux constituée, puisque, dans Tétat déplorable où elle se trouve, il est encore le plus avancé parmi les producteurs de la France. Les travaux généraux qu'il dirige sotit encore les mieux achevés*, mais tranchof^ la question. Aucun de ces travaux n'est digne du temps; la confection et l'entretien des routes, des canaux, des bâtimens publics sont loin de ce qu'ils pourraient être , et cela tient , comme tout ce qui est mal fait actuellement en France , aux fausses conceptions sur la production , qui donne le soin de marcher en avant à ceux qui se croient intéressés à rester stationnaires.
Nous subissons en plein toutes les conséquences d'une civilisation non délibéra tive , et qui n'applique les perféctionnemens que par imitation. Cette marche' singulière expose même les citoyens à un genre de tourment le plus affligeant et le plus antisocial que je connaisse.
L'administration centrale, qui ne peut que de-
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sîrer le déydoppement de la prospânte , protège en France, peut-être plus qu'ailleurs, rinstruction théorique sur toutes les matières d'utilité générale : des écoles techniques, les premières du monde , des encouragemens pour les arts, des prix mêmes offerts à l'industrie , engagent beaucoup de Français dans la fausse route des découvertes et de l'amélioration. Us conçoivent d'excellens projets d'une exécution en apparence facile et vraiment utile ', lâais lorsqu'ils sortent de la vie spéculative pour entrer dans l'existence d'application , ils rencontrent des préjugés tout contraires à leurs idées de perfectionnemens.
Les capitaux sont à la disposition d'une classe qui avoue biutement son antipathie pour toutes les améliorations industrielles , et son insufiisance pour les juger. La masse élevée suivant les principes à vue courte de l'Université, les pubUcistes tout imbus des mêmes préjugés , relèguent les inventeurs dans la catégorie des songes - creux , et les propriétaires les considèrent comme des ennemis. Toutes les illusions de leurs fortes, études s'évanouissent devant la réalité ; leur science n'est plus qu'un vain tourment. C'est ainsi que les applications de la force de la vapeur, du gaz hydrogène, les principales mécaniques pour filer, tisser, imprimer , une grande partie des améliorations agricoles , ont été inventées en France, n'ont trouvé aucune puissance pour les appliquer , et nous sont revenues j^ar imitation , lorsque Fexpé-
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rience faite en Angleterre , aux États-Unis et dans les Pays-Bas , a prouvé à nos routiniers que l'on peut s*en servir sans danger.
Nous inventons pour nos rivaux. Les fonds que la France applique aux encouragemens scientifiques; ne profitent qu'à l'étranger. Nos hommes théoriques font le travail de la pensée pour l'univers, et ne peuvent en tirer aucun parti pour eux ou leur patrie, ils vivent des pensions de l'état , sont souvent obligés de trahir leur conscience dans des emplois politiques , pour faire subsister leurs familles , tandis qu'en d'autres pays, une honorable indépendance récompense leurs efforts.
Ces faits sont constans , et indiquent largement les véritables moyens de la progression industrielle.
Elle doit naître d'une appréciation facile des faculté et des inventions de chacun ; tout pays qui a voulu marcher en -avant a dû la laisser s'établir entre les citoyens par des moyens d'association et de délibération sur les intérêts civils.
Mais vouloir accaparer toute la pensée sociale de trente millions d'hommes dans un centre unique , c'est empêcher tout progrès, malgré la bonne volonté de l'administration .
CHAPITRE Vn
Effets des impôts et des emprunts publics sur l'industrie. Idées financières pour seconder en France le développement général des richesses.
En examinant comment les individus augmentent les richesses et perfectionnent leur sort , on est conduit à reconnaître que c'est en utilisant convenablement les anciens capitaux productifs , et en se servant chaque année de l'excédant des revenus pour en créer de nouveaux. Nous avons déploré les entraves que l'esprit de l'ancien droit et l'administration mettent au développement de la prospérité française , en retenant les meilleurs esprits dans une fausse route industrielle ^ et en empêchant surtout les nouvelles entreprises. Il était impossible que les fâcheux préjugés qui sont la règle de la vie particulière ne reparussent point lorsqu'il s'agissait de mesures générales.
Il paraît tout simple que moins on prend à chaque individu pour les besoins publics , et mieux on le dépense pour l'intérêt général, moins on fait de tort à chacun. Nous n'avons pas besoin de le dis-
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cuter , on le comprend au premier abord , et nous avons vu , dans presque toutes les assemblées déliberatives de la France ( avec un succès médiocre il est vrai), insister sur l'économie et sur le bon emploi des deniers publics.
Cependant , au sein de l'espèce d'anarchie intellectuelle qui règne sur les transactions sociales , ce point n'est peut-être pas le plus grave. U faut, être juste , excepté dans les traitemens des hauts emplois , la dépense générale de la France n'est pas trop exagérée* Dès-lors , on ne peut pas dire que la somme des recettes soit dans une proportion trop forte ; mais , ce qui est évident, c'est que l'emploi en est fait dans une mauvaise direction , ainsi que nous avons eu lieu de le faire observer dans le chapitre sur l'àdininistration , et que la levée surtout en est conduite dans un esprit tout à fait étranger aux* principes d'une progression industrielle.
Trop long-temps les secours que les gouvememens attendaient des peuples , étaient plutôt exigés, comme un tribut, que comme une contribution au Uen-élre général du pays. On laissait chacun se débattre comme il pouvait pour se procurer la fortune ; l'état allait prendre où il trouvait en espèces, sans s'inquiéter si ses levées d'argent an^etaient la prospérité. Ignorant les fondemens de la richesse, il ne songeait point à ménager la production , confondant sans cesse les capitaux avec les revenus , et ne
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sachant point que partout où ses impôts mal assis venaient à empêcher l'usage des capitaux productifs, il se faisait à lui-même un mal incalculable.
Maintenant que phis de lumière s'est répandue sur ces matières , et que la révolution , en faisant table rase, nous avait mis à même de les régler le mieux possible, nous ne pouvons cependant pas nous flatter d'y être parvenus.
La science financière s'est interposée pour empêcher une véritable réforme sur ce point, comme la science du droit sur le régime civil -, et, chose singuUère ei^tre des études qui se croient incompatibles , c'est leur influence réciproque, l'une sur l'autre , qui les a conduites l'une et l'autre dans une fausse route.
C'est le point de vue sous lequel elles envisagent l'une et l'autre le nuinéraire, qui est la cause principale de leurs erreurs. C'est en le considérant comme la fin., le but, et la réalité de toutes les transactions industrielles , au lieu de ne voir en lui qu'im moyen d'eslirtiation, de comparaison , entre les valeurs qui s'échangent, qu'elles ont enfanté dans tous les rapports entre les citoyens , et par suite avec l'état, un système coûteux qui ajoute à tous les frais de la production une continuelle et réelle transformation en numéraire , tout à fait inutile lorsqu'il ne s'agît que d'accomplir des échanges.
Quand le gouvernement lève des subsides , il n'a
pas l'intention d'habiller et nouiTÎr ses soldats d'or, d'argent et de cuivre; les administrateurs ne tapissent point leurs appattemens avec des louis, ils ne roulent pas voiture sur des écus de cinq francs , ils ne viventpasde fricassées de pièces de vingtsous, on ne pave point les routes avec des gros sous , on ne veut que lever sur la production une part des valeurs qui sont utiles à la consommation de l'état*, et cependant il faut que le contribuable se fasse de la monnaie à tout prix pour payer ses impôts ? Pour réaliser , on ne lui laisse pas choisir l'instant pro-* pice; quel que soit le cours, il faut que le cultivateur vende forcément ses denrées pour se procurer du numéraire; que le marchand emprunte pour acquitter comptant les droits de douane , d'entrée , les impositions indirectes ; en un mot, que la transformation en écus de près d'un quart du revenu total de la France , force partout à des ventes à pertes , ou à des engagemens onéreux. Est - il juste et utile que la part que le citoyen cède à l'état, sur ses productions , serve de première impulsion aux stipulations K)néreuses qui mettent les hommes intelligens, peu avancés en capitaux, en servitude sous ceux qui en possèdent, les privent de leurs bénéfices légitimes, et les empêchent ainsi de consom-. mer ,^ suivant leurs besoins , oîi de faire des économies qui perfectionnent lem's ihsti'umens de travail?
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Nous l'avons dit, c'est le défaut d'institutions de crédit qui livre ainsi tout le pays aux conséquences rigoureuses du droit civil , et l'impôt qu'on ne peut stipuler autrement, qu'en monnaie, et qu'on ne sait pas mettre en rapport avec l'état réel des choses , décide la crise annuelle qui déprécie chaque produit en Êiveur de la réalisation en monnaie.
II devient ainsi l'adversaire le plus acharné de la production, sans lequel cependant il n'est rien; aussi , le soin le plus constant de chacun est de lui échapper , tandis que toute la science de ceux qui le déterminent, est de le placer aux issues par lesquelles il est le moins facile de lui échapper.
Cette espèce de sourde guerre entre le contribuable et l'état , ne conduit; pas facilement à la connaissance du moyen le plus propre à lever l'impôt sans causer de dérangemement pour le producteur ; le dessein de ménager ses moyens d'exploitation ne paraît nulle part. On ne s'applique qu'à s'emparer des positions où l'on puisse le plus facilement opérer au profit de l'état cette cruelle réalisation en écus , qui détruit les espérances de chacun.
Les droits sur la consommation , ,de mutation , d'enregistrement, la variété des impôts indirects, les monopoles de l'état, les diverses formes de l'impôt direct , ne paraissent , à l'observateur , que les moyens les plus ingénieux pour forcer la main à la rentrée des écus*, mais ils ne sont point la consé*
quence d'une étude exacte sur l'état de la production, sur la part qu'elle peut accorder aux besoins généraux , sans perdre ses moyens de perfectionnemens , et enfin sur la façon de faire parvenir cette part dans les mains de l'administration , le moins coùteusement possible, ou en réformant les principes établis pour les échanges , ou en s'y conformant.
On ne peut comprendre l'insouciance qui règne à ce sujet*, nous ne sommes guères plus avancé dans l'idée générale qui devrait nous conduire à asseoir l'impôt par suite de semblables considérations , qu'on ne l'était sous l'ancien régime. Même nos prétendus perfectionnemens , imités des usages hollandais et anglais , sont très-malheureux ; les droits sur la con-^ sommation), qui formaient et forment la base des contributions publiques chez ces voisins, s'acquittent chez eux avec facilité et sans grever autant la production , à cause du crédit répandu sur toutes les classes de citoyens , et ne font pas aux travailleurs Iç tort notable qu'ils font en France?, où les avances qu'il faut pour les acquitter , coûtent des frais énormes , et donnent une fausse direction aux échanges; il fallait, avant de les établir , examiner si notre régime d'échange comportait ce mode de perception.
Il y a si peu de rapports entre l'administration et le productjBur , entre le financier et l'industriel ,
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que l'on ne compte jamais de tels effets qui finissent par rendre les impots intolérables.
11 est une haute vérité , et que devraient méditer nos hcKtnmes d'état, c'est qu'avec le régime routinier de nos lois , il est impçssible de se livrer à une gradation ascendante des revenus publics , qui ne peut être que la conséquence d'une progression générale dans le lûen-étre des individus.
La nécessité de renoncer aux droits sur les boissons devient chaque jour plus positive -, il faut l'attribuer , en première ligne , au défaut de crédit du producteur , agriculteur , spéculateur et marchand. Comme ils ne peuvent faire ^ par eu^-mémes , les avances excessives de l'impôt, ils ne distribuent point les produits suivant les lieux propices à leur consommation , mais suivant la facilité des crédits ; ils se trouvent ainsi tout à fait incapables de fixer les prix à une commune de dix ans , ainsi <{ue le comporte ce genre de production. Un droit de consommation qui se perçoit indifféremment au même taux, quel que soit ' l'état des produits , suppose que le commerce a la puissance nécessaire pour tenir les prix suivant leur véritable pâture. Telle n'est point la situation de la France, où de continuelles pertur- " bâtions jettent le désordre , l'incertitude et l'insolvabilité dans le commerce des denrées , où depuis l'agriculteur jusqu'au premier négociant , on ne voit la fortune ^s'attacher qu'à celui qui, à force d'argent,
sait priver tous les travailleurs de leurs bénéfices légitimes pour le$ réunir dans une seule main. L'incertitude des prix cause ce désordre , et Tincertitude naît surtout de la réalisation forcée en écus demandée par les lois sur les échanges, et forcée par l'impôt , elle n'est point dissipée par le spéculateur dont elle fait le profit.
Cet exemple , multiplié sur d'autres points , renforcé par l'état général de la production , qui ne laisse nulle part des bénéfices assez é\e\és aux travaiUeurs, limite la consommation , et cause en partie ces étranges anomalies d'une production trop abondante à côté d'une misère excessive.
Cette situation tient depuis des siècles, dans un état stationnaire , tous les peuples qui n'ont pas su lui échapper par le crédit ; la France n'est pas sur le point d'en sortir. Sous un tel régime, on ne peut prospérer que par une extrême économie : c'est la cause du bien-être de la Suisse et de quelques pays de l'Allemagne , qui n'entendent pas mieux que la France les principes de crédit. Tandis que, par un régime civil mieux préparé , on peut pousser trèsloin la levée des impôts et par suite les dépenses générales qui ajoutent de là sûreté , de la force , et de grands capitaux productifs au bien-être d'une nation ; c^est ce problême que l'Angleterre a su résoudre en partie. Cependant , si l'impôt mal perçu et mal dépensé en France , empêche notoirement les
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perfectionnemens auxquels on était en droit de s*attendre dans ce siècle ; son équilibre était asse^ bien établi pour ne pas faire positivement rétrograder; mais la funeste science financière, à laquelle on doit son mode actuel a trouvé , dans des momens calamiteux, un autre expédient qui la précipite encore plus rapidement en arrière , je veux parler des emprunts! publics.
Si l'impôt devient intolérable p?ir les frais qu'il ajoute à la production par suite de la constante réalisation en écus qu'elle force dans tout le pays , combien l'emprunt doit-il encore augmenter ce même genre de désastres ?
Ici , comme dans la levée dé l'impôt ^ si son emploi est heureusement fait et ajoute aux forces générales du pays-, le but en semble utile et paraîtrait mériter peu de blame'^
Mais si le mode, par lequel on l'obtient, tiré de cette science financière qui ne Calcule jamais les frais que coûtent ses opérations au pays , et ne s'inquiète que de trouver un moyen dé faire arriver les écus avec facilité dans les coffres de l'état, détruit les capitaux productifs qui aident l'industrie, ne faudra-til pas le considérer du même œil que le sulDside levé par avanies chez les peuples barbares ?
Et surtout, si, comme il est facile de le voir, il n'a jamais servi en France qu'à solder des tributs oné-. reux ou des^prôdigàlités insensées.
On sait que les titres d'inscription de rentes sur le grand -livre jouissent de privilèges extraordinaires.
Ils se négocient par un simple transfert ; ils ont un marché ouvert tous les jours oîi ils peuvent se vendre à l'enchère , sans autres droits que celui de l'agent de change , droit fort modéré pour des négociations réelles, puisqu'il est souvent de 77 p. 100, tandis que celui des meubles ou immeubles , vendus de la même façon, est de 7 p. 100 en droits de. vente, frais d'enregistrement et de mutation; ces titres ne peuvent être grevés par des oppositions, ils ne peuvent être saisis , ne servent point de gages y ils appartiennent complètement , sans charges quelconques , à l'abri de toute chicane , de tout procès , à celui qui en est titulaire.
Voila bien tous les avantages que les principes du crédit attachent à la possession et à la transmission des capitaux productif, et que nous avons signalés dans notre chapitre sur le crédit.
Mais priver le travail , la production de ce puissant attrait pour diriger les capitaux vers l'industrie, tandis que l'état s'en dote largement , n'est-ce point établir entre le crédit de l'état et celui des particuliers, une rivalité désastreuse?
D est évident que tout capitaliste , même propriétaire rentier, qui,, sur son .revenu annuel, am*a pu faire une économie^ lié saurait être assez simple pour
SUR I< INDUSTRIE
aller l'engager de nouveau dans mi placement fixe , ouvert à tous les ennuis de la vie active , à toute rincertitude des placemens individuels , et aux vaines €t dangereuses f(»*malites qui) dans l'intention de protéger la propriété , les rendent presque toutes douteuses , et mettent leurs détenteurs à la discrétion des hommes de loi. Quel que soit Tapp^t des bénéfices , qui pourrait préférer les chances d'une commandite, d'une participation industrielle, entourée de soucis , de craintes , et même de travail, à la douce quiétude d'un rentier de l'état ? D'ailleurs , n'y a-t-il pas [une foule de capitaux que l'on ne veut pas placer d'une façon limitée, que l'on veut dérober aiix regards d'une famille ou du public? qu'y a-t-il alors d'aussi commode que les fonds de l'état?
Autrefois , ou remplissait son ppr tefeuille de papiers de commerce ; mais quel concours de signa-^ tures peut oflfrîr une garantie aussi réelle que le gouvernement , qui représente tous les contri-^ buable&?
Cela est évident : la forme des emprunts publics est de nature à décider les plus récalçitrans , et tant que cette forme existera , et qu'on donnera suite à cet expédient , la plus grande partie des économies se dirigera/vers ce placement: il saute aux yeux' alors que ces capitaux qui , pour être employés eussent été confiés à l'industrie, scmt, pav ce moyen ^
arrachés aux perfectionnemens de la production.
Bien pliis ^ si l'emprunt est excessif, comme il l'a été lors des impositions de l'étranger, de la guerre d'Espagne, il arrache, non-seulement à l'industrie les moyens de perfectionnement , mais aussi ceux de l'exploitation du moment. Tel qui faisait des escomptes, des prêts sur consignations , sur hypothèques , ou sur le crédit -, tel autre qui faisait valoir en marchandises, comme spéculateur; tel autre qui était commanditaire ou qui exploitait lui-même une manufacture , qui faisait valoir ses terres , renonce à ces placemens et à ces occupations, attiré par les faciles bénéfices que promet l'agiotage à l'instant de ces grandes opérations.
C'est en vain alors que le négociant qui comptait sur les acceptations de son banquier de Paris , le sollicite encore pour continuer leurs relations; le change, l'escompte, tout ce qui est d'un effet productif dans les opérations des marchands d'or et d'argent, est abandonné pour l'entassement improductif de capitaux réalisés en numéraire, qui encombrent les caisses, pour soutenir les chances diverses de leurs fimeste» spéculations. .
Et cependant, nous l'avons vuj l'industrie en France est privée de tous les moyens d'association qui pourraient donner aux producteurs là force de se passer de numéraire dans leurs échanges ; dès
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qu^Us en sont dépourvus, le discrédit se met dans toutes leurs opérations; pressés de toutes parts, et par l'impôt , qui veut des écus , et par leurs prêteurs, qui veulent réaliser, ils vendent à vil prix, et , se trouvant privés de leurs légitimes salaires , arrêtent leurs travaux , ne consomment plus , n'échangent plus rien entre eux, et font croire aux ignorans qu'ils avaient trop produit.
Tandis que les capitaux, ainsi arrachés à leurs services productifs , passent entre les mains du gouvernement, qui les gaspille avec la même facilité qu'il les perçoit , et grève encore le pays de la dépense d'intérêts excessifs, sous diverses formes, qui laissent croire qu'il a emprunté à un très-bas intérêt, lorsqu'en réalité, tousjses emprunts faits depuis douze ans l'ont été à une commune de près de lo p. loo par an.
Fendant ce temps , l'état s'est engagé pour près de trois milliards, indépendamment de Tindemnité; là-dessus , il n'a pas touché deux milliards ; cependant, outre 5 p. loo d'intérêt annuel, qu'il a payé régulièrement , il a dépensé plus de huit cent millions pour racheter une partie de ces trois milliards , sur lesquels il redoit encore deux milliards deux cent millions, qu'il ne peut plus racheter qu'au pair, ou même au-delà du pair s'il persiste à suivre le mode de conversion, avec augmaitation de capital. Son mode d'amortissement a donc ainsi ajouté 5 p. i oo
de prime annuelle aux intérêts auxquels il s'obli*geait : M. de Villèle appelait ce surcroît de dépense un signe de prospérité.
C'est sur cette démonstration de prospérité, qui arrache d'abord aux contribuables leurs capitaux productifs , et qui indépendamment des intéi^ts convenus , ajoute une prime énorme en faveur de l'agiotage, que l'on a bâti la fable d'une progression constante des richesses d(& la France. Etrange renversement d'idées , dont les faits les plus constaiis ne sauraient détourner les gens intéressés à le maiiitenir.
Oh lui doit l'obstination que l'on met à pousser ce système à ses dernières conséquences ; la hausse des primes en faveur de la spéculation^ si elle ne se réalise par l'amortissement , pouvant rencontra™ quelques obstacles dans le public , on a imaginé divers plans de nouveaux emprunts^, de conversions et de remboursemens , qui , sous le prétexte de la diminution de l'intérêt, ont tous pour but réel de donner de l'aliment à l'agiotage par des marges de haussée
Ainsi, par exemple, on vous dit que les capitaux ;s(mt à 4 p* 100 par an; éh bien! il semblerait tout naturel que l'on créât un fonds à cet intérêt, qui servait pris au pair par le capitaliste; mais, pas du tout; un tel mode ne laisse aucune chance d'ajouter une prime au prix dé l'intérêt, et la spéculation ne
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court (ju'après cette prime *. On préfère prêter sur du 3 à 80 p. 1 00 5 que sur du 4 au pair , parce que la marge des 20 p. 100 de hausse, dédommage du bas intérêt , et comme l'état fait racheter ses propres fonds , c'est lui qui , en définitive , réalise cette hausse au détriment des contribuables.
C'est ainsi qu'en prenant le taux de 4 p« 100 pour •base , on offrit aux détenteurs du 5 p. 100 une nouvelle rente 3 p. 100, au cours de yS, qui fut ac- •ceptée par plusieurs, parce qu'ils savaient qu'un capital de i33 francs à 3 p. 100 , rachetable en hausse, valait 'mieux que 100 francs à 5 p. 100 non rachetable^, et sujets à être remboursés, ce qui expose le capitaliste à être jeté dehors de ce bienheureux placement sur la rente , exempt de tous les ennuis de la
société.
Aussi, les bons calculateurs dans ce genre persistent-ils à feire semblant de se soumettre à dé nouveaux sacrifices par la réduction de l'intérêt, 'mais avec cette même condition d'une augmentation de capital en faveur de l'agiotage.
* La récente négociation de 80,000/000 en 4 ?• 100»^ n'obtient aucun succès , et deviendrait dangereuse si elle était tentée sur une grande échelle: Poun tout* observateur impartial , son cours , en comparaison de celui du 3 p. 100 , est le signe le plus, cerlain des faux principes de nos idëeâ de conversion.
C'est ainsi que depuis quatorze ans, et grâce^aux conversions, n)éme pendant que les emprunts publics ont été plus modérés , que tous les capitaux disponibles ont été soutirés à l'industrie , non pour la soulager, mais pour étendre davantage une classe d'oisife, qui, hors de la vie active, sans rien produire , ont pour débiteurs la collection générale des travailleurs contribuables, qui, comme si la privation des capitaux qu'on lem* a retirés pour les voir se détruire daiis les mains du gouvernement , ou pav le luxe d^s agioteurs , ne les avait pas assez gén& , se voient encore contraints d'ajouter a leurs charges ordinaires l'intérêt de ces mêmes capitaux, qu'on lève sur eux sous la forme de l'impôt.
Il est incontestable que des opérations si faciles et donnant de si beaux bénéfices , ont dû former une classe intéressée à faire sans cesse contracter de nouveaux emprunts publics ^ et l'aisance que le gouvernement trouve à les opérer , le conduit à en user trçs-largement et d'une façon très-peu utile. Un concours de circonstances extraordinaires , qui ne sont pa^ de notre sujet, eni ont même fait le moyen le plus efScace pour combattre les idées progressives. C'est à leur soutien que Pitt a dû de pouvoir arrêter la révolutiqn française et de la précipiter dans une fausse route. La croisade de l'Europe contre la France a été soldée par eux; ils ont contribué à détruire la constitution espagnole , et jusqu^à présent l'esprit ré-«
stm l'industrie. is»
trogràde ne |>eut pas leur reprocher d'avoir servi à ' un bout de chemin , à la confection d'un canal ; en un mot, ils n'ont pas encore été reproductife par leur emploi^ au contraire, ils n'ont servi qu'à contrarier les développemèns industriels.
Mais le mal qu'ib ont fait partout où l'on s'en est avisé , sôit par contrainte , soit par goût de profur sion , n'est jamais plus considérable que là où , par ses privilèges ^ il est un rival pour le crédit industriel j en Angleterre , aux Etats-Unis , il doit faire moins de mal qu'en France , parce que les principes des transactions sont de nature à pouvoir se passer de la présence du numéraire pour l'accomplissement des échanges. Dans de tels lieux^ le mal se borne à la profusion ; en France , il prive encore le travail du véhicule qui l'alimente et le perfectionne.
C'est une étrange anomalie que l'existence d'un crédit public en l'absence des vrais ressorts du crédit entre particuliers,
Napoléon , à qiû nous devons ce triste régime civil qui retient le développement du crédit entre les particuliers, avait du moins compris que puisque dans les principes routiniers qu'il avait établi , l'emprunt était un mauvais expédient pour les particuliers , l'état n'avait pas le droit de s'y livrer sans causer de cruelles perturbations.
Ânssi, la prcmièie sollicitude des docteurs qui voulurent acclimater le crédit public en France, au-
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rait-il dû être de conseîUer au gouvernement de revoir les principes qui gouvernaient les échanges, et de les mettre au niveau de cette opération , qui ne pouvait que sensiblement altérer Tordre de transactions dans laquelle elle venait sUmpatroniser.
Nous avons expliqué plus haut comment le régime progressif de l'industrie a besoin pour avancer des mêmes privilèges dont l'intérêt financier a doté les fonds sur l'état. Si des associations pour faii^ collectivement des commandites , des prêts sur hypothèque , sur consignation ^ ou ]M)ur escompter des e£&ts de commerce, venaient à s'établir sfvec des actions au porteur ou négociables par simples transferts et sans frais , les capitaux se porteraient aussi bien sur de tels placemens que sur les fonds publics, et les moyens de crédit étant ainsi multipliés, la production étant plus forte , les économies de chaque année seraient plus nombreuses; la progression ne serait point arrêtée par les emprunts publics qui ne souffriraient nullement de la concurrence de l'industrie , ainsi que le prouve bien l'Angleterre. Les impôts avec de tels soutiens coûteraient aussi moin$ de frais à la production, et auraient une marché graduelle d'accroissement qui donnerait des excédans assez forts pour se livrer aux nombreuses améliorations que réclame le pays pour les routes les canaux , etc.
On le voit., dans notre opinion , les impots actuels
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de la France, et le système de crédit public nous paraissent surtout intolérables , parce cpi'ils ne sont point le résultat de notre régime civil j mais des imitations d'usages qui ont pris naissance au sein d'un état social tout difféi^nt du nôtre , anomalie trop forte et qui contribue puissamment aux mal-* heurs de l'industrie.
Mais malgré les désastres dont ils ont été cause , si l'on pai*venait à persuader au pouvoir quels sont leurs véritables rapports avec la production , et quel régime il faut pour les soutenir, il serait peut-être encore temps d'arrêter les maux qu'ils ont causés , et d'en faire le moyen de créer, plus vite que ne pourrait le faire la spéculation individuelle , ces associations dont nous avons parlé. Le moment serait propice.
La caisse d'amortissement , dont la dotation est de 77 millions par an , oflfre un fond disponible pour donner la première impulsion à ce haut développement.
On sait qu'en juin ^ elle cessera d'être entièrement consacrée au rachat du 3 p. i oo , qui se compose à peu près d'un tiers de la dette publique rachetable , et qui, par conséquent , pourrait bien se contenter d'un tiers de l'amortiss^nent ^ les deux autres tiers ne pourront non plus être employés au rachat du . f<»ids 5 p. loo qui se trouve au-dessus du pair.
Ne serait-il pas convenable alors au lieu de le pro-
diguer à payer des primes de hausse aux agioteurs , de le faire servir à rendre à l'industrie une partie du crédit que les emprunts puhlics lui ont enlevé ? Le gouvernement ne pourrait-il autoriser rétablissement de nouvelles banques d'escompte, de sociétés d'assurances , y faire prendre de$ actions par la caisse d'amortissement? Les sommes qu'elle emploierait de cette façon donneraient de plus forts intérêts que ceux qu'elle retire des fonds publics, et cela, sans (jue le budget en soit grevé; ces intérêts pourraient même s'accumuler, et rétablir en faveur de la caisse d'amortissement la puissance ascendante des intérêts composés , auxquels on a renoncé avec raison, sur le montant des rentes rachetées, qui maintenant s'annulent chaque année; car on a enfin reconnu que se payer les intérêts à soimême pour les accumuler ou dégrever le budget d'autant, était absolument la même chose, mais, dans notre hypothèse, l'amortissement placé sur un service productif recevrait des intérêts payés par leur usage, et les accumulerait , en soulageant réellement Fétat. Pendant cetemps , les trente-septmillionsderentes que possède la caisse d'amortissement, pourraient être employés encore "dans le système actuel, partie à achever le rachat du 3 p. loo, partie à reprendre celui du 5 p. 1 00 au cours où il se trouverait ; on rie serait pas plus lésé de racheter du 5 à 1 20 francs que du 3 à 80 p. 100 , et du moins ce serait le ca-
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pitaliste qui réaliserait des primes de hausse, tandis que sur les fonds de ponver^on , c'est le spéculateur qui a couru peu de chances, et n'a pas été aussi utile que le véritable preneur de rente.
En possédant de semblables actions, Famortissement serait toujoui's à même de venir au secours des fonds publics, s'ils venaient à baisser, et cela avec une puissance bien autrement forte qu'aujourd'hui. Dans ce moment, il n'a à sa disposition que les quarante millions qui lui sont alloués par année, et trente-sept millions de rentes de l'élat, qu'il possède ; certes , si la place avait besoin d'un secours important, ce n'est pas en vendant les rentes dans un moment de baisse , pour en rachelçr d'autres , qu'il pourrait agir efficacement *, tandis que , se trouvant possesseur d'actions diverses , il pourrait les négocier sans perte, et se trouver tout d'un coup à la tête d'une somme considérable.
Un amortissement conduit de cette façon arriverait rapidement à augmenter son revenu , en y consacrant seulement quarante millions par an ; au bout de dix armées , il serait au moins de cinquante millions , et au bout de trente ans , il pourrait représenter celui de là dette actuelle; alors on pourrait fejte servir ce revenu à payer les intérêts qui sont aujourd'hui à la charge des contribuables.
U n'y a rien de chimérique dans ce calcul , basé sur la persuasion des forces progressives que ren-
ferme la France. En banques d'escompte, sociétés d'assurance et commanditaires , caisses hypothécaires, canaux, routes, chemins de fer, ponts, ports, on pourrait facilement créer pour dix milliards d'actions, sur lesquels la caisse d'amortissement pourrai t facilement en posséder la moitié, presque en entier conquise sur la jH^ogression générale des richesses, tandis que, dans son mode actuel, elle dévore les richesses acquises.
En poussant une telle donnée à ses dernières conséquaices , et suivant tout le développement que lui donnerait encore ime civilisation progressive répandant chaque jour de nouvelles lumières sm* la production des richesses , ne se pourrait-il pas que l'état devînt , petit à petit , le possesseur d'une si grande part dans toutes les associations industrielles du pays , qu'un jour viendrait oîi le revenu de ce vaste domaine servirait à payer toutes les dépenses générales?
L'état de New- Yorck , aux États-Unis , nous offre cet exemple.
Sous le point de vue oii nous nous sommes placés dans cet ouvrage , de telles contemplations paraissent toutes naturelles, lorsque nous sommes intimement convaincus que la richesse est infinie , et qu'il dépend des hoiximes de la pousser à des bornes in-> connues. Dans quelle heureuse situation ne se trouverait pas alors un gouvernement qui, comprenant
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les principes de ce développement , en prendrait l'initiative et, dans chaque progrès, trouverait un moyen de plus pour aller toujours plus avant? L'imagination se refuse à se figurer Pa venir éblouissant qu'il aurait devant lui ; tous les calculs ne peuvent y atteindre.
Tandis que , hélas ! la combinaison actuelle du régime civil de la France, de ses impôts, de son système de crédit public, et de son tripotage financier, arrête à belles mains toutes les tentatives que le siècle inspire; ... Le dégoût saisit quand on considère le bonheur facile qui nous échappe par notre faute.
CHAPITRE VUI
Aristocratie financière.
L'fflSTOiRE des finances d'un pays]comme la France, si elle était faite avec soin, serait le travail le plus difficile et en même temps le plus utile de Tépoque ; un économiste seul pourrait remplir cette tâche. Quelc[ues connaissances en finance ne sufiisent pas : elles seraient même un guide trompeur. U y a loin du talent qui consiste à régulariser la rentrée et la dépense des écus péniblement prélevés sur les salaires de l'industrie, à ce génie d'observation qui sait débrouiller , au milieu des apparences les plus trompeuses , les vrais ressorts de la richesse publicjue ; il n'a jamais manqué de collecteurs et de traitans, mais les Smith et les Say sont bien rares.
Tel c[ui veut bien sacrifier les anciens impôts de la monarchie, et veut bien convenir que la taille , la corvée, la gabelle et les fermes générales ne seraient plus de saison aujourd'hui , n'est pas aussi indépendant quand il s'agit des opérations actuelles. On voit des libéraux en admiration devant toutes les conceptions financières improvisées depuis 18145 oser
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jusqu'à Thabileté et les bonnes intentions du comte de Villèle.
Ce qu'on appelle le crédit public , d'après Pargot financier adopte depuis que l'état a fait de nouveaux emprunts , paraît le plus haut point de la sagesse financière. Dans l'opinion de beaucoup de gens, nous leur devons le repos de l'Europe et la prospérité progressive de la France.
La prospérité progressive ! hélas ! oîi la voit-on , si ce n'est dans les livres de M. G. Dupin et dans les coffrçs des agioteurs; mais ailleurs que l'on consulte le premier industriel venu.
11 faut le reconnaître, notre paix financière de quinze ans a fait plus de mal à l'Europe que toutes les guerres possibles •, le système tant vanté des emprunts a plus ruiné la production que les incendies, le pillage ou de mauvais impôts ; il lui a dérobé les capitaux qui l'alimentaient, pour les porter vers les consommations excessives et improductives qui sont la suite de ces exceptions gouvernementales qui entretiennent des armées permanentes innombrables, et des polices ocultes fort chères.
Sans le prétendu crédit public dont les gouvernemens absolus ont profité aussi bien que les gouvernemens^représentatifs , les ministres eussent été obligés de composer avec les peuples, et il en serait sorti un régime d'impôts véritablement en rapport avec les principes de la production,
Au lieu de cet effet , on a esquivé , par l'expédient des emprunts , l'ennui de se trouver en face des difficultés. On a remis à d'autres temps pour les résoudre^ et la souffrance des peuples , que l'on tourmente par de faux systèmes , n'a pu être expliquée , et doit continuer jusqu'à ce que le régime financier soit usé comme celui de la chevalerie. Le bonheur du monde est ajourné , grâce à cette fimeste conception , et ce qu'il y a de plus fâcheux, c'est qu'elle est soutenue par une puissance redoutable, fort intéressée à la maintenir. Ce pouvoir, que j'appelle aristocratie finan^ dère^ est une conséquence forcée du régime vicieux quilious gouverne : son influence remonte très-haut.
On a de la peine à trouver des éclaircissemens sur les principes d'économie publique qui dirigeaient nos ancêtres dans leurs mesures financières , encore moins sur le mode de circulation et de crédit qui existait entre les particuhers , d'après les lois , les coutumes et les usages du temps. On sait que l'esprit humnin, toujours ingénieux pour se soustraire aux formes absolues, crée partout, à côté de la marche légale , un système de convention qui devient la règle des travaux progressifs.^ c'est ainsi que, dans les communes libres de différens pays, la lettre de change, les banques de dépôt et d'escompte ont commencé v^l y ^ bien des siècles, à faciliter les transactions et à fonder le régime industriel.
Quand la Fraricç a*t^elle essayé de participer à
ces avantages? L'administration de ses finances a-telle facilité ou retardé ce mouvement dans les temps anciens 7 Quels étaient ces Ijombards , ces Juifs que Ton enrichissait ou dépouillait tour à tour 7 les ressources qu'ils donnaient au trésor , les tenaient-ils de leur crédit ou de leur rapine usuraire envers les particuliers? En les dépouillant , les rois de France usaient-ils d'une juste sévérité , ou détruisaient-ils , à belles tnains , les chefs et les conducteurs d'une industrie éclairée 7 Êgorgeaient-ils la poule aux œuj& d'or ou punissaient-ils des coupables?
Si l'on doit en juger d'après ce qui se passe sous nos yeux , il faut bien reconnaître que ni l'un ni l'autre n'avaient lieu , et que la puissance des gens d'argent n'est point industrielle , comme elle n'est point coupable non plus , puisqu'elle découle forcément du régime légal que nous avons adopté.
Chaque perfectionnement de la civilisation a porté avec lui le germe d'un progrès ; mais, à mesure que l'homme avance davantage, ce qui fut utile dans un temps peut devenir nuisible dans un autre , et sous telle circonstance imprévue.
C'est ainsi que la monnaie, en donnant les moyens de régulariser les marchés , a contribué à rendre les échanges plus faciles \ mais son usage ayant été interverti par la stupidité des conquérans, qui le pri-* rent comme le but, la fin et la réalité* de. toute richesse, il s'introduisit, dans la société, un esprit de
réalisation, de transmutation en or et en argent ^ qui a plus fait de mal que l'invention de la monnaie n'a jamais pu faire de bien.
Cependant , long-tiemps cet esprit , né de la conquête et qui n'est point dans la nature véritable des échanges, parut combattre les prétentions élevées par la violence ; le droit , armé de cette redoutable fin , minait la puissance fëodale , qui , pour s'en défendre , ne sut trouver d'autre moyen que de rendre les biens et les personnes des seigneurs insaisissables^ c'est-à-dire inréalisables , ce qui les mettait en contradiction permanente avec le funeste esprit qui, sans cette résistance, eut dès-lors établi sa puissance.
Cette lutte tint long-temps les peuples du côté du droit et de toute Torganisation judiciaire qui en découlait. Petit à petit les préjugés de la France s'assirent sur cette fausse base , qui semblait une protection contre la force , et passèrent dans les mœurs.
Tant que la justice fut sous la dépendaiice des rois et des seigneurs , et que des décisions arbitraires en suspendaient les eflfets , une telle donnée ne put encore parvenir à former une puissance financière assez forte pour être accusée d'exercer une influence fâcheuse sur 1 ensemble des transactions^ le despotisme des seigneurs était seul aperçu , celui de la finance était renversé dès qu'il perçait.
On connaît les malheurs des Lombards , des Juifs , et de tous les traitans enrichis et dépouillés par Fi-
gnorancè des gouvernemens ', la brutale avidité qui les ruinait dès qu'ils avaient amassé quelques capitaux a long-temps empêché , par des moyens plus fâcheux encore , le spectacle des monopoles et des perturbations , que la haute jGnance a depuis exercé sur la production .
L'dFet centralisé du funeste principe de la réalisation en écus était réservé pour notre temps; la simplicité et le despotisme de nos ancêtres en entravaient le développement -, alors ^ il ne faisait que miner sourdement la production par l'usure forcée qui découle d'une législation oii le travail est sans garantie.
Mais à mesure que la civilisation gagnait quelque chose sur la féodalité, elle ne semblait l'acquérir qu'au profit de ce droit vicieux de réalisation en écus j et dès que l'autojrité des rois eut donné de 1% force aux tribunaux , que chacun dut se soumettre à leurs décisions absolues , et que l'état lui-même le prit pour base fondamentale de ses rapports avec les citoyens , il devint le point de départ universel de toutes les transactions.
Dès-lors il n'y eut plus de crédit et d'ascendant que dans la présence du numérah'e j l'état , comme les particuUers , ne purent rien accomplir que par ce puissant intermédiaire ; et, comme on ignorait absolument quelles étaient les véritables richesses , que le numéraire n'est en réalité que le régulateur des
échanges , on ne s'avisa point de chercher des moyens pour, éviter le phis possible sa coûteuse présence.
Les seuls pays oii les producteurs se trouvèrent en état d'examiner les lois comprirent les vices d'un tel système , et surent lui échapper en établissant des lois commerciales et des institutions de crédit , dont l'heureuse influence est le ^ujet de ce livre.
Mais en France , au contraire , il se forma une nouvelle science occulte ayant pour but d'avancer des écus à tous les besogneux aux stipulations les plus onéreuses.
Le peu de crédit commercial que possédait la France fut détourné de son usage productif, powr servir à ce pressant besoin , qui rapportait gros à qui savait le manier habilement. Le génie financier, au lieu d'ajouter au bien-être du pays par l'emploi de ses capitaux et de son crédit au perfectionnement de la production, ne fut tourné, pendant longtemps, qu'à fournir par anticipation à tous les grands seigneurs , le moyeii de consommer excessivement; le roi, le plus gros seigneur du temps, ne fut pas le dernier à user de tels expédiens. Mais , ces messieurs, que la prétendue justice, suivant les coutumes romaines , forçait à tout payer en écus , tout en leur ôtant les moyens de s'en procurer, puisque ce même droit qui veut une réalisation constante dans les échanges , empêche une bonne administra-
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tion des biens , et la progression de richesses qui doit s'ensuivre , étaient obligés de faire d'étranges concessions pour alimenter un luxe toujours croissant , tandis que leurs capitaux ne rapportaient pas davantage ; il Êillait céder une part de leurs droits sur ces capitaux, et, comme ils ne voulaient pas diminuer leurs revenus , toutes les charges de l'avance des écus étaient ajoutées à celles que payait déjà le travail , sans qu'il reçût le moindre secours des profusions insensées cpii s'ensuivaient.
Les stipulations particulières et publiques furent de la même nature: les intendans et les tr ai tans confédérés avançaient des écus aux seigneurs et au souverain pour obtenir le droit de vexer le peuple travailleur.
Les chevaliers ne pillaient plus sur la grande route ; ils dissipaient dans l'indolence ce que la finance soutirait au travail avec plus d'adresse , mais avec non moins de dommage.
La puissance financière fut toujours en croissant depuis la fin du siècle de Louis XIV ; maîtresse des impôts , sous le titre de fermes générales , possédant tous les emplois de finance, concessionnaire d'une foule de privilèges, elle pouvait réunir de vastes ressources et de grands moyens de crédit ; elle ne sut jamais en user reproductivement , tout son talent était constamment de se faire céder des avanta ges qui arrêtaient la production 5 jamais die ne s'imagina
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qu'il put exister d'autres richesses que celles qu elle acquérait en dépouillant le travail : elle ne comprit jamais tout ce que ses vastes moyens renfermaient de richesses plus étendues , auxquelles il ne fallait que sa volonté pour donner naissance.
Cet esprit de rapine, justement flétri par les contemporains , a été malheureusement confondu quelquefois avec le véritable génie industriel , la rivalité de luxe entre les traitans et les grands seigneurs a fait naître le fâcheux quiproquo de s'imaginer que les gens de finance représentaient réellement le travail, tandis qu'ils n'étaient que les exécuteurs des hautes-œuvres de la féodalité soumise au droit;
Quoiqu'il en soit , la science des oj)érations financîèi'ès s'est formée en France dans l'exercice de cette coupable industrie. On peut l'appeler l'art de procurer des écus à tout prix , en détournant les capitaux de leur emploi productif. Bien diflférente de celle du crédit , qui est l'art de faire naître de nouvelles richesses en se passant de la présence du numéraire.
On a trop long»- temps confondu ces deux sciences, et la révolution même n'a pas su les distinguer. Dans l'impulsion donnée d'en haut par les differens pouvoirs exécutifs qui se sont succédés , on n'a malheureusement pris conseil que de la science financière au heu de s'adresser à la science de la production. La forme des impots et les expédiens d'empinints et de papier-monnaie lui ont dû leur existence.
Fl\AXGlÈnE. ^01
Cependant le germe des institutions civiles progressives existait dans la liberté générale, et dans le droit de s'assembler et de former toutes spr tes d'associations industrielles , qui résultaient des droits établis par l'assemblée constituante. Dès qu'on eut un peu de repos y ce principe se développa ; mais , encore fortement entaché des fausses idées de la finance, on préférait les combinaisons de l'agiotage, les pratiques de l'usure sur bon gage, les tontines, aux associations qui eussent clierché leur bénéfice dans le but avoué de donner naissance à de nouvelles richesses. Quelques banques cei^endant s'établirent •, mai^ en même temps le génie financier s'abandonnait à toutes ses fureurs dans ses opérations de fournitures au gouvernement ; la France en était indignée.
Plus qu'elle encore , le jeune général classique , qui venait de s'emparer de la direction de l'état , tout Romain dans ses préjugés , il l'était aussi en finances \ il ne savait rien approfondir en sciences morales, et l'origine des richesses lui était inconnu, il prenait l'argent oîi il le trouvait, mais il n'en dépensait pas plus qu'il n'en trouvait. Un tel homme ne sut donc point comprendre ui^t meilleure assiette d'impôts , mais il sut se passer des expédiens que produit la dissipation , il se tira des mains des financiers qu'il traita comme Philippe-Auguste avait traité les Lombards.
SOS AKTSTOCRATIC
Mais son génie étroit sur ce point n'était pas plus avancé que celui de ce roi; il ignorait par quelle combinaison des lois une société se trouve sous linfluence des financiers, et, confondant ensemble les choses les plus contradictoires , il pressura , méprisa , rejeta la finance, et pourtant rétablit le germe de sa puissance future, en détruisant et les faibles essais d'institution de crédit, qu'il confondait avec elle, et la liberté qui promettait de les voir se développer, en même temps qu'il rendit aux lois , aux tribunaux, aux officiers judiciaires et aux divers agens commerciaux les principes routiniers qui devaient forcément ramener le règne des gens qu'il haïssait par-de3sus tout.
Avec un tel régime , l'économie seule et les sommes immenses qu'il tirait de l'étranger , et peut-être le court espace de son règne , lui évitèrent la douleur de se voir leur proie.
Mais il leur légua la France. Ijk restauration, obérée d'une masse de .charges de diverses natures , eut besoin d'avances extraordinaires , et ce fut dans ses bras qu'elle se jeta |3our y satisfaire , ne trouvant aucun régime de crédit assez bien établi pour s'en passer.
Les immenses privilèges attachés aux rentes sur l'état, et que nous avons expliqués, plus haut, fournirent aux financiers le moyen de ramener tous lescapitaux sous leur direction, et de rétablir ces vastes combinaisons improductives , qui furent peut-être les
causes les plus puissantes de la révolution , et sont devenues celles du malaise et du mécontentement actuel si général en France*
L'aliment que cette fausse impulsion sut donner aux capitaux , les fit encore une fois associer à une croisière désastreuse contre le travail , plus funeste encore, parce qu^elle empêcha de songer aux étahlissemens de crédit, dont la conception est dans une sphère opposée à. la finance.
Bientôt on vit tous les capitaux disponibles se réaliser en espèces, passer dans les grandes maisons et s'abandonner à la fausse direction que leur donnait les bénéfices énormes de Pagiotage et des monopoles.
Nous avons expliqué plus haut le véritable effet de ces opérations désastreuses , et nos craintes de les voir se prolonger indéfiniment.
Pendant que le numéraire se détournait ainsi des secours que , pendant l'administration de l'empereur il s'était habitué à donner à l'industrie, d'une manière peu intelligente il est vrai , et dans la forme étroite et serrée que commandent nos lois , cette industrie restait abandonnée, sans pouvoir donner suite à la haute impulsion que la paix semblait devoir lui imprimer. Quand elle osa se fier à son crédit , s'abandonner à l'espoir que des conceptions utiles trouveraient les secours sans lesquels rien ne peut s'accomplir dans un état de civilisation oii la bonne
confection des choses demande surtout la divisioii du travail , elle se trouva cruellement déçue.
Il n'existait pas une seule institution pour, faciliter les échanges, et, quant aux moyens individuels de la commandite et de la lettre de change, les capitaux s'en étaient éloignés. Les besoins les plus affreux se firent sentir. L'usure se mit à dévorer nos campagnes •, en même temps la spéculation , et le commerce en grand des denrées ne soutenait plus les prix , et pendant bien des années , ni l'agriculture , ni la fabrique , ne purent se vanter d'aucun bénéfice.
Plus cette situation devenait évidente,' plus le numéraire s'éloignait de la production , et cherchait a se grouper dans tous les états et dans toutes les positions dont la loi a fait des espèces de forteresses contre le travail.
Tous les états privilégiés de la chicane et de la finance montèrent à des prix, excessifs; rendus héréditaires par une ordonnance , ils offrirent à la France l'image d'une nouvelle féodalité , car leurs fonctions, complètement improductives , et qui-pis est , destructives des principes de la production , dévorent annuellement des sommes énormes, qui sont. tout aussi bien arrachées aux travailleui's , que si des chevaliers allaient les dérober à coups de l^inces.
Mais les charges les plus excessives pourraient être encore supportées par la production , si de tels pri-
vilëges ne créaient pas les sophismes les plus contraires à la progression de l'industrie. Aux yeux des hommes qui occupent des emplois si nuisibles , tous les principes que nous avons établi leur paraissent les expédiens de l'intrigue ; ils ne sauraient comprendre comment on peut entreprendre un travail sans posséder d'avance 5 en numéraire bien réalisé chez un notaire , un avoué , un agent de change , un banquier , à la caisse des consignations , ou dans son coffre, la somme suffisante pour payer comptant de ses propres deniers, tous les secours que l'on demande aux autres travailleurs pour l'accomplir.
Le travail que l'on fait, qui est une valeur, n'en parait une à leurs yeux que suivant le prix que leurs huissiers-priseurs en pourraient tirer à l'enchère. Tout objet qui n'est pas argent leur paraît d'un prix douteux ; dès-lors , tout homme qui emprunte pour donner naissance à une production , est un intrigant à leurs yeux, si, en se lançant dans des opérations quelconques , il ne possède pas au moins un capital équivalent à la différence entre le prix en numéraire, réalisé par justice , et le prix marchand.
Dès*-lors une entreprise ne peut ni être commencée ni suivie sans le patronage des détenteurs de capitaux.
Les inventions les plus sublimes, les combinaisons les plus déliées doivent recevoir l'approbation
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d'hommes qui , dans l'état oîi se trouve là France , n'ont fait leur fortune qu'en s'éloignant soigneusement de toute participation à l'industrie ; comment décider à courir des risques ceux qui , d'un côté , ne comprennent pas ce que vous leur dites , et qui , de l'autre , n'ont pas besoin de vous pour faire valoir leurs capitaux? n'ont-ils pas les emprunts publics, toutes les charges héréditaires, les places les plus importantes de l'état , celles de la finance , l'agiotage, et leur participation au3c différens monopoles?
Mais cependant , s'il est âans la nature réeUe de la production qu'un produit bien établi ait aussi bien sa valeur que Jia monnaie , que pour le confectionner il ne faille que le secours d'autres bras^ d'autres intelligences , pourquoi persister dans un régime qui laisse l'estimation de l'homme , de ses produits , du crédit qu'ils méritent , entre les mains de gens qui sont le plus étrangers au sentiment de leur valeur intrinsèque?
C'est ici que l'on sent là véritable utilité des institutions de crédit , qui , à côté de toutes les erreurs , de tous les quiproquos de nos lois et de nos habitudes, permettraient au moins que ceux que l'on pressure chaque jour puissent ajouter à leur bienêtre des richesses enfouies dans leur intelligence, que l'aristocratie financière empêche de se développer.
Bien des personnes ont été frappées de là nécessité d'une telle organisation industrielle, mais malheureusement la confusion extraordinaire dans nos idées , et la puissance frappante des privilégiés , les a conduites à s'adresser, pour la fonder, précisément à ceux qui se croiraient détrônés par de tels moyens.
Les hauts financiers, qui ne comprennent pas plus la progression des richesses que ces bateliers qui ne jugent pas un pont nécessaire sur le point d'un fleuve oîi il ne passe que peu de monde avec leurs bateaux, ne voient, dans de-tels établissemens , que de redoutables concurrens. Eux, qui se servent de la banque de France et de celle de Londres, pour nourrir les vastes circulations qui contribuent à leur fournir les masses de capitaux disponibles, par lesquels ils maîtrisent toutes^ les opérations , n'ignorent pas la puissance des banques ; mais, voyant aujourd'hui l'industrie avilie, ils ne supposent pas qu'elle puisse fournir assez de valeurs escomptables , et craignent que ce moyen ne leur donne des rivaux dans leurs monstrueux monopoles. Prenant les eflfets pour la cause, l'état fâcheux de l'industrie leur paraît une suite naturelle de ses essais de développement ; elle ignore que , privée de cfipitaux et de crédit par l'ensemble des funestes combinaisons que nous avons indiquées , ses malheurs ne sont que dans sa fausse organisation.
Quelques puissantes maisons pourraient lui don-
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fier de nouveau une marche ascendante -, mais tous les préjuges qu'elles tiennent de la science financière, qui les a enricl^hies, les retiennent encore et font même désirer qu'elles ne s'en mêlent pas.
C'est ainsi que la société commanditaire fut conçue dans le temps sur une vaste échelle, qui n'eût pas permis d^en connaître les bienfaits, et devait nécessairement fournir de nouveaux argumens contre l'industrie ; cent millions à répartir en plus de vingt mille commandites par un seul bureau , était d'une exécution impossible; la faveur seule eût décidé oii la connaissance intime de chaque industriel était nécessaire.
La société hypothécaire , établie sur un plan trop vaste et sur de faux principes , n'a pu prospérer.
Les sociétés d'assurance , conçues également avec des intentions monopolisantes , ne sauraient répandre leurs bienfaits.
Enfin , le principe de non concurrence pour les banques d'escompte , éloigne même l'idée d'une bonne entente de ces établissemens. On connaît les vices de la banque privilégiée de Parias , et cependant il ne s^en est établie Rouen et à Bordeaux qu'à la condition qu'elles n'auraient pas de rivales dans leurs départemens. Des établissemens de crédit ainsi entendus ne font qu'ajouter a la puissance de l'aristocracie financière, qui règne réellement en souveraine sur toutes les transactions de la France.
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Sa force générale, concentrée entre les mains de quelques grandes maisons et du syndicat des receveurs-généraux , s'exerce principalement sur les fonds français et étrangers , dont elle gouverne les cours à son gré.
En France , elle n'a pas encore poussé son monopole jusque sur les marchandises , comme celle d'Angleterre dans des temps récens ; seulement quelques entreprises industrielles sorties de son cerveau , ont été conçues dans un esprit de monopole que son omnipotence sur tous les capitaux lui rend facile. N'oubliez jamais , en lui proposant une- affaire , de lui rappeler qu'elle peut écraser toute concurrence ; ce mot lui fait peur j elle veut régner sans partage, aussi Inen sur des diligences , qu'en matière de canaux ou de spéculation sur les denrées ; il faut qu'elle monopolise, et ses principes., pour conduire une opération , sont bien funestes, surtout quand il s'agit de jeu. Imaginez une vaste affaire où le public prenne part *, laissez les têtes s'échauffer suivant les probabilités ou de hausse ou de baisse ; devinez le parti que prennent nos financiers : le contraire de ce qui est probable. Si le pays s'engage dans une guerre, vous croyez que les fonds baisseront, et cependant ils jouent à la hausse. En voyant l'abondance de la récolte des cotons en Amérique , contre toute règle , ils les accaparent , et font hausser les prix. Pom'qùoi , parce qu'il faut avoir des joueurs
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contre soi ; que, si on joue avec les probabilités, on est avec tout le monde , et qu'on n'a personne à rançonner ? Cette puissance d'être maître des cours , même contre les probabilités , ils la prennent dans cette force de l'argent, qui gouverne tout d'une manière absolue. Que devient alors le principe intelligent en affaires : tous les calculs, les plans les mieux assis , croulent devant les perturbations qui en résultent.
Ainsi , par la fausse impulsion des lois , la civilisation en rapprochant les distances , en donnant des moyens faciles de communication , en inventant des ressorts de crédit , loin de servir et de seconder le travail , a fait naître une nouvelle puissance qui le • rend tributaire. Le monde civil offre le même résultat que le monde politique , qui a vu la civilisa-^ tion détruire, dans l'âme des princes, les préjugés nationaux et l'amour des combats pour s'assurer mutuellement leur puissance sur les peuples. C'est ainsi que l'aristocratie financière s'entend , dans toute l'Europe , a ses congrès et ses courriers non pour développer la production , miais pour la soumettre à ses vains caprices.
Et c'est d'après ses calculs et ses conseils qu'on Ugislate sur l'industrie !
CHAPITRE IX
Aristocratie foncière.
Je ne croyais pas être appelé à m'occuper , dans cet ouvrage, des empéchttnens que la production éprouve par ces dispositions eiceptionnelles sur la transmission des capitaux productifs , tristes débris des erreurs civiles et politiques de nos ancêtres , et naonument parlant du faux point de vue sous lequel ils envisageaient la production des richesses.
Nos codes en avaient fait justice , non par suite d'un esprit économiqueplus sain let mieux entendu ; non pour favoriser le développement des rich^es , que leurs autres dispositions sur la propriété prouvent qu^ils ne comprennent pas mieux , mais comme moyen politique , s'imaginant que puisque l'aristocratie avait essayé de se donner un lustre et des droits permanens , par la possession héréditaire et inaliénable de plusieurs espèces de capitaux , la démocratie trouverait , dans le morcellement de ces capitaux, dans l'esprit de propriété, généralement répandu , un lustre égal , et la diffusion de la magique faculté que la possession d'un coin de terre ,
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suivant d'antiques idées ,* semble donner pour gouverner l'état.
Le goût général de participer au gouvernement
de son pays , J)îen naturel à tout esprit sain , avait ainsi' ruiné à fond les prétentions aristocratiques sur le droit d'aînesse , les terres inaliénables , mais comme la division des terres ne fut point secondée en France par une opinion économique qui en montrât les avantages pour la création générale des richesses, Napoléon, à son tour, en reconstituant la noblesse, ne crut faire qu'un acte politique, en autorisant l'érection de nouveaux majorats; cette fuiieste disposition ne parut qu'un privilège politique accordé à une classe d'hommes , mais non un obstacle au développement progressif de la fortune générale. Ce fut encore ainsi que l'on considéra cette mauvaise loi de la chambre introuvable , qui permit de légtier une paï^tie de ces biens à l'église ; on eut peur de la puissance que cela donnerait au clergé, mais non des maux qui en résulteraient pour la production.
Et aujourd'hui même, où de nouveaux efforts de la faction aristocratique, semblent en vouloû' faire le fondement d'une nouvelle grandeur., on les repousse par rivalité plus que par le sentiment de leur effet nuisible sur le bien-être matériel du pays.
Cependant , leur influence future sur la progression des richesses , était ce qui devait le plus alarmer. La science de l'économie politique a démontré, avec
évidence, que les lois qui tendent à pei^pétuer des propriétés, ou autrement dit. des outils productifs entre des mains inhabiles et paresseuses , causaient un tort direct à la production générale.
Elles créent et perpétuent des. races d'oisifs, chez lesquels et par lesquels s'accréditent tous les sophismes qui excusent leur situation , et deviennent ainsi la clef de la voûte qui soutient tous les privilèges et tous les feux principes de sociabilité.
En Angleterre, oîi la discussion ouverte depuis, des siècles sur tous les intérêts et §ur toutes les-positions sociales, a donné lieu au plus grand nombre de doctrines spécieuses , et de sophismes adroits , on a cru devoir excuser cette position par des exemples économiques tout à fait contournés. Par exemple , les grandes cultures sont représentées comme les plus avantageuses dans ce pays ; ce point de départ pourrait être contesté j mais , en Tadmettant , les raisons pour la possession inaliénable ne sont encore que bien superficielles .'On dit que la division des propriétés eut entravé ces grandes cultures •, cependant , qui aurait empêché un agriculteur intelligent d'être le fermier de plusieurs propriétaires , il n'y a pas plus de rai-» sons pour que ce qui est vraiment avantageux ne soit pas aussi bien reconnu sous un régime, que sous l'autre. Au lieu d'un vaste château , d'énormes dépendances , les petites maisons d'un nombre multiplié de propriétaires , eussent donné des asiles cer-
tains à un plus grand nombre d^hommes , s^ns ôter plus de place à Tagriculture , que les demeures élégantes des hauts tenanciers. Si des effets également avantageux étaient ainsi incontestablement la conséquence de ces deux modes de possession, suivant d'ailleurs nos idées générales sur la propriété, à plus forte raison quelle eût été celle d'un régime où l'immeuble, considéré comme un outil transmissible de la main à la main , eût passé avec facilité et sans frais à l'agriculteur le plus habile.
Cependant , ce qui s'oppose le plus à im tel régime , le plus haut point de l'emploi productif des capitaux, c'est sans doute le principe de vastes propriétés inaliénables.
Et cette belle culture, dont se vantent aujourd'hui les lords de l'Angleterre ,• et qu'ils attribuent, sans j&çon , à leurs privilèges , il est encore aisé de reconnaître qu'elle doit son dévelpf^ment à des causes qui leur sont bien étrangères , et qui dérivent niéme de vues opposées.
La prospérité, née sur d'autres points de la Grande- Bretagne , a grandi , et s'est diffusée jusqu'à l'agriculture , grâces à d'autres principes qui se t'approchent infiniment de ceux que nous professons dans cet ouvrage.
La liberté municipale, le droit de s'assembler s^ volonté et de discuter ouvertement les intérêts privés et publics, a donné de bonne heidre, aux Ânglais^,
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tous ces moyens d'association et de secours mutuels que ^ous avons signalés cdnime les instrumens proprès à utiliser le mieux les travaux de chacun , de les conduire avec les meilleurs procédés, en un mot, de créer progressivement une grande masse de richesses. Les exploitations conduites dans cette route, ont été bientôt si florissantes , que leur excédant s'est reversé sur tout ce qui pouvait ofirir un appât à la s])éculation , et ce n'est qu'après les prodiges du commerce , les immenses capitaux employés à la navigation , aux colonies , aux manufactures, qu'enfin l'on s'aperçut que le sol de la Grande-Bretagne offrait aussi des ressources négligées jusques-là, grâces à l'incurie de ses possesseurs , qui ne savaient en user que d'une façoti routinière et sans intelligence. Ce ne fut guère que vers le commencement du siècle dernier , que les moyens de crédit , s'avançant graduellement dans le pays , s'appliquèrent enfin à ces grandes et belles cultures dont l'Angleterre est fière. Jusque-là , les bâtons anglais , aussi dédaigneux dans leurs terres que tous les hobereaux de Savoie, de Russie ou d'Espagne, étaient aussi gueux. Lorsqu'ils s'aventuraient dans les villes, ils ne pouvaient s'y soutenir qu'en se faisant soldats , ou en se mettant aux gages du pouvoir, qui, grâces aux conquêtes de l'indus* trie , avaient de belles places à donner à l'oisiveté aristocratique.
Jusque-là , on citait des choses incroyables du bas
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prix des fermages, et de la mauvaise culture de l'Angleterre , surtout dans le nord ; aujourd'hui encore cette prospérité agricole n'a point atteint llr-^ lande , parce que les capitaux anglais répugnent à s'y transporter ; ce n'est que tout récemment que l'Ecosse jouit de ses bienfaits ; le génie calculateur , joint aux droits féodaux des seigneurs écossais, a même produit des efiets contraires à Thumanité, que rien ne peut excuseï* , et qui font la satire la plus amèredeces droits inaliénables, même quand l'intelligence , fruit de la liberté , vient à les transformer en d'utiles conquêtes pour l'industrie.
n faut bien le reconnaître , dans une prospérité agricole développée de cette façon , on ne remarque ' point les heureux effets des propriétés inaliénables ; on ne peut se remiser d'y voir , au contraire , tout ce. que l'Angleterre a perdu par ce système , pendant des siècles , et tout ce que l'industrie peut pixxluire de bien lorsqu'elle possède quelques-uns des vrais principes qui lui donnent de l'^ssôr.
En Angleterre , le privilège est une puissance avec laquelle l'industrie a composé -, elle lui a payé tribut et n'en a reçu aucun secours , il n'a jamais été un moyen de prospérité , qui s'est développé^, non par lui , mais malgré lui , grâces à quelques principes plus vivaccs que ses entraves.
Au contraire, les anomalies que l'on remarque aujourd'hui dans ce pays , peuvent être attribuées ^
ses droits et à ses sophismes , qui se sont manifestés collectivement par des impôts et des emprunts devenus intolérables , première source des malheurs du pauvre , augnjentfe'encore par les privilèges locaux , et les trustes secours qu'on accorde aux malheureux prolétaires, qu'une cabane et un champ protégeraient mieux contre l'indigence que la taxe des pauvres 5 et toute la philantropie du privilège.
En considérant ainsi, à leur juste valeur, le fâcheux effet des privilèges de l'aristocratie légale en Angleterre , on doit frémir en considérant les destinées que préparent à la France , le décret impérial sur les majorats, et la loi qui autorise des legs à l'église.
Lorsqu'une faction qui ne connaît que les avantages personnels, de ses membres , s'entête à vouloir reconstituer une aristocratie et un clergé , d'après les principes funestes de la possession inaliénable des immeubles; il y a de quoi trembler de voir de tels moyens en ses mains.
Dans ce moment, les faux principes sur la propriété, même divisée , l'état i^cheux de l'industrie, et les effets accâblans des impôts et des emprunts publics , tendent tous les jours à dépouiller les petits propriétaires, et à centraliser les fortunes entre les mains des agioteurs, des employés publics et des courtisans.
La rétrogradation générale tend à faire passer ra-
pidement , dans les mains de la classe aristocratique, qui se forme sur ces élëmens , tous les biens-fonds de la France ; le milliard accordé à Témigration a donné encore une plus grande puissance à ce mouvement.
Or , qu'espérer de cet état de choses , avec les opinions que la cour , d'oii cela dépend , paraît avoir sur la propriété ; bientôt les deux tiers du pays seront en majorais, leurs propriétaires seront les seuls électeurs , les seuls députés , et toute la science industrielle , concentrée dans les sophismes de cette classe, fera éclore tout un régime à l'avenant.
Aucune liberté municipale, aucun esprit d'association , comme en Angleterre , ne viendront , à côté de cette marche rétrograde, en. imprimer une autre progressive, répandant la richesse, et réparant, à force de travail, les sottises de l'oisiveté.
Nous l'avons déjà vu , tous les moyens en sont précieusement prohibés. Si nous n'y prenons garde, nous pouvons reculer bien loin ; l'exemple de l'Espagne est là , qui prouve que l'on peut rétrograder , quand les. principes de la prospérité ne sont pas clairement définis. Or, songeons-y bien, dans notre marche actuelle, nous n'avons pas la moiiidre force contre l'aristocratie foncière , qui en est comme la conséquence; si elle se rétablit, nous recommencerons les temps féodaux , sans aucun des moyens de lui échapper, que jadis on tenait des libertés communales. '
CHAPITRE X
Yëritables causes desi crises commerciales.
On a souvent recherché la cause de ces crises commerciales qui jettent périodiquement d'aflFreuses perturhations dans la production générale, arrêtent violemment l'esprit progressif, trompent tous les calculs de la meilleure théorie , ramènent les exploitations aux principes routiniers , et semblent faire triompher les opinions rétrogrades , qui attestent de tels résultats , pour se vanter de la prudence de leurs adages et de la sûreté de leurs conseils.
Bien loin de nous associer aux cruelles déclamations du privilège , nous n'avons vu , dans les malheurs de la production , qu'une conséquence* de ces mêmes privilèges , qui trompe tous les calculs par ses stupides exigeances. L'impulsion naturelle de l'industrie est d'avancer , d'associer chaque jour les expériences de la science aux applications, de donner à chaque chose et à chaque homme sa valeur réelle , en augmentant sans cesse les capitaux productifs, qui aident touà les travaux. Si de tels progrès sont arrêtés , c'est par la force et la puissance des fausses
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données qui gouvernent les transactions; une crise commerciale n'est pas autre chose que la réalisation en écus , et par suite y la prise de possession des capitaux productifs , par les privilégiés , sur le travail.
Il ne serait pas difficile de prouver , du moins par les exemples récens , que les fautes prétendues de la véritable industrie , n'ont pas été autre chose que de se fier , avec bonne foi , aux conceptions les plus légitimes; que d'avancer, d'après l'estimation exacte du rapport des valeurs en tr 'elles, d'avoir produit, sur l'indication positive des demandes renouvelées par la consommation , tandis que lef> moyens d'avancer, sur. des données aussi séduisantes, manquaient totalement; que les ressources de, crédit pour les accomplir étaient à la disposition d'une aristocratie financière , qui jetait des stipulations capricieuses et des charges exhorbitantes dans l'avance de ses capitaux ; qui suivait avec anxiété des progrès qu'elle ne comprenait pas ,.et arrêtait leur développement à la moindre apparence d'un embarras quelconque.
Et , ces embarras même , eUe eii était presque toujours l'auteur. Nous avons vù^ dans un précédent chapitre , par quels moyens se formaient ces singuliers monopoles, dont toute l'habileté est de conduire les opérations contre le calcul' des probabilités , afin de trouver des joueurs contre elle , assurée qu'elle est , de gouverner le prix des valeurs
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suivant son bon plaisir^ par la puissance de ses caj)itaux et de son crédit , tandis que l'industrie est privée de tous moyens de lutter.
D'autres fois, les grandes. opérations du crédit public soutirent inopportunément tous les fonds de l'industrie , qui , ainsi que nous l'avons vu , n'ofire ni assez de sécurité, ni assez de repos, ni assez de facilités de transmission , ni assez de bénéfices, pour lutter avec avantage avec les fonds publics, munis de tant de privilèges.
Alors, comme aucun moyen , surtout en France, n'est là pour continuer les opérations productives , d'après leur véritable' nature , il fout bien se résoudre à les laisser liquider et régler, par les principes fautife du droit civil sur les échanges. Dès que toutes Içs marchandises produites dans' une année arrivent à la fois sur le marché ^ au lieu de suivre l'écoulement graduel des temps de crédit, il faut bien que le producteur baisse ses prix , se prive ainsi de ses bénéfices , et renonce lui-même à consommer pour rétablir ses afiaires par l'économie. S'il a fondé ses établissemens sur des avancés qu'on lui redemande, il offve, non-seulement ses marchandises, mais ses outils ou capitaux productifs à la réalisation. Dans un tel moment , nul n'est encouragé à les acquérir •, il faut les vendre à vil prix , et ils passent le plus souvent entre les mains d'un spéculateur, qui, méconnaissant leur valeur réelle , les transforme en
SSS CAUSES
matières d'un emploi routinier. Les métaux artiste* ment travaillés se vendent au poids *, les bois disposés en mécaniques , sont renvoyés dans les chantiers ; ou si ^ mieux avisé , on les utilise suivant leur destination première, ces capitaux deviennent les rîvaux dangereux de ceux pareils , qjii ont coûté des sommes considérables.
C'est ainsi que le seul moyen d'exploiter aujourd'hui des manu&ctUres avec une apparence de succès, est de profiter des crises commerciales, pour se procurer des machines à des prix bien inférieurs à leur valeur réelle,
n ne me siérait point de désigner ici les grands entreprenieurs d'établissemens qui ne doivent leur fortune qu'à ce moyen ; mais chacun en connaît sans doute, qui serviront de preuve à ce que j'avance. Il est un fait , c'est qu'il est bien difficile de réussir en créant à son véritable prix une exploitation considérable ', c'est un découragement général jeté sur les progrès , que la possibiUté de pouvoir en établir autrement. Les .crises commerciales en dobnent trop souvent l'occasion.
Ces fâcheux eflTets se retrouvent jusque sur les immeubles que l'on a voulu améliorer en se servant des s^yances du crédit. L'incertitude de cette ressource a fait condamner pivs d'un perfectionnement dans l'agriculture, plus d'une constiniction nouvelle,, et même des entrepris^ particuhères de travaux pu-
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blics d'une utilité évidente. Ils devenaient trop onéreux par le manque de fonds , et les expédiens , qui, sans un bon régime , ne sauraient être le partage d'une bonne affaire. Aujourd'hui, cependant, ils échouent parce que , au sein des peurs paniques causées par la difficulté des réalisations soudaines , on ne peut obtenir les secours du crédit , et qu'il faut se résoudre à vendre à perte.
D est tellement vrai que les principes qui font de la présence du numéraire dans les échanges une nécessité absolue , sont la véritable cause de toutes les grandes perturbations, que jamais ni l'or ni l'argent, sous quelles formes qu'ils se présentent , n'éprouvent des variations de prix aussi exagérées, quoique certainement ils soient quelquefois peu demandés; c'est que leur estimation naturellement plus facile , comme moyen comparatif des autres valeurs , est à la portée <le tout le monde; tandis. que celle des valeurs productives ou de consommation n'est pas si aisœ , et que , lorsqu'elle est faite forcément par des gens qui ne savent point juger de l'état l'éel des choses , l'ignorance devient juge oii il faudrait une intelligence peu commune.
Aussi ) rien ne saurait sauver l'industrie des crises commerciales, tant que l'estimation de ses hommes, de ses procédés et de ses produits , sera forcément entre les mains d'une aristocratie en dehors de ses travaux. Pour que tout soit en valeur, il faut trou-
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ver des formes organiques d^associations industrielles qui apprécient les choses à leur réalité , et arrachent les travailleurs, par des moyens d'échange fondés sur leur confiance mutuelle , aux capricieuses stipulations et aux peurs paniques des marchands d'or et d'argent. Les fautes de quelqus-uns se liquideraient sans arrêter tous les travaux ; d'injustes pertes ne diminueraient point la consommation ; les industrieux conserveraient les positions conquises par leurs travaux, et ne s'en verraient point périodiquement précipités par des gens dont tout le mérite est d'être craintifs , paresseux et serrés.
Je ne crains point d'aflSrmer que c'est à l'imnaense centralisation des moyens de crédit dé quelques par-^ ticuliers , facilitée par le passage brusque d'un état d'isolement entre les nations aux vastes combinaisons des emprunts du continent, et au:^ spéculations sur les denrées, conduites par des associations générales de toutes les sommités des crédits , que les dernières crises doivent être imputées \ et non , comme on voudrait le faire croire , à la grande quantité d'entreprises nouvelles en Angleterre et dans plusieurs autres contrées de l'Europe.
Depuis 1014, la France et l'Europe ont été témoins , en pleine paix , de trois crises commerciales.
La première eut lieu en 1818 j elle fut évidemment' causée par Timpéritie avec laquelle tous les capitaux qui purent être réalisés , et tous les moyens
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de crédit , furent brusquemetit portes vers les énormes emprunt» publics de la Frdnce, et sur l'agiotage qui s'ensuivit. A l'instant du traité d'Aix-la-Chapelle , tous les grands spéculateurs crûrent le moment favorable de réaliser les primes considérables que la hausse semblait leur assurer ; mais les petits joueurs, sur lesquels on vouflut se débarrasser, n'ayant pas la foi^cede lever Ie&. fortes masses de rentes qu'on leur livrait , furent obligés de les revràdre en baisse. Dans ce moment , le discrédit se mit dans toutes les affaires , et l'industrie , déjà abandonnée par la banque de France , les banquiers , et tous les capitaux mobiles , fut obligée de réaliser aussi , et vit crouler en quelques ^mois tous les bienfaits que la paix avait promis.
Cependant , petit à petit , elle parvint à se refaire des capitaux ; elle marcliait assez bien concurremment avec les vastes opérations des empiomts espagnols , cortès et autres , des emprunts de l'Amérique et de Naples , une espèce d'émulation de crédit entre Londres et Paris s'était même propagée sur des entreprises hasardées ; l'aristocratie financière commanditait des canaux ,' des mines , des usines de diverses liature , mais elle conduisait le tout av« une rare négligence; elle ne choisissait pas dans les projets qui lui étaient présentés , elle prenait au hasard de la main des intrigans qui se £ii\61aient dans ses salons, la flattaient et l'obsé-
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daient. Néanmoins une marche ascendante semblait s'emparer du monde industriel , lorsque deux affi'eux monopoles , en voulant réaliser d'énotmes bénéfices , décidèrent bientôt une autre crise.
Le colossal projet du remboursement de la rente française, qui n'était qu'un moyen de réaUsatàon des hausses précédentes , fit de nouveau centraliser en peu de mûins tous les moyens de crédit ^ en même témps^la hausse effrénée des fonds publics, qui devait lui servir de^ prétexte , ruinait une foule de spéculateurs y ides embarras se manifestèrent eii France. Alors l'Angleterre était aussi liémoin d'une spéculation exlT9Tagante ,- conduite par les principales maisons de Londres , sur les denrées qui servent d'aliment aux premières manufactures de ce pays, les cotons et le$ laines*, les maisons seules dans le secret de la hausse qui s'opérait sur ces valeurs , voulurent réaliser en se débarrassant sur les petits négocians , qui , trop faibles pour soutenir des prix exagérés, laissèrent commencer une baisse^ elle s'étendit bientôt à toutes les valeurs un peu incertaines, qui, dans ce moment d'effroi , étaient déjà hors des mains des puissances qui les avaient créées ; les fonds espagnols, américains, les action^ des mines , causèrent des pertes considérables, qui rendirent une foule de gens insolvables; les petites banques de province furent atteintes, et biœtôt tout le pays se ressentit de cette terrible secousse : les meilleures en-
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treprises en furent victimes. Il £iut expliquer ici comment le système de crédit de FÂngleterre ne se trouva pas de force à empêcher ce désastre , dont les effets, cependant, furent loin d^étre aussi prolongés et aussi funestes qu'en France, quoiqu en apparence plus considérables.
La puissance qui avait pu conduire ace résultat était la suite du défaut de concurrence ; toutes les opérations centrales s'accomplissaient dans Londres par un nombre borné de grands agioteurs, qui poassèrent la frénésie du jeu jusqu'à faire monter à des prix fous des marchandises de première nécessité, comme le coton et les laines , et non pas seulement les fonds publics étrangers , comme on Ta dit.
Cette hausse n'était nullement en rapport avec l'état des choses *, les récoltes étaient abondantes et plus que suffisantes pour la consommation -, mais les principaux détenteurs de ces valeurs, possédant des capitaux et des moyens de crédit surabondans, maintenaient les prix à des taux extravagans , et forçaient la consommation à les accepter comme réels.
Maintenant , d'où venait la force des uns et la faiblesse des autres ?
Le crédit , fortement organisé dans Londres par l'accumulation des capitaux et les immenses privilèges de la banque de cette ville, permettait aux grandes maisons de jouer contre les probabilités ,
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ce qui est v suivant l'aristocratie financière, la seule manière d'avoir des joueurs contre soi.
Pendant ce temps, les gens de bon sens, les fabricans des provinces, calculant leurs opérations sur la nature des choses, et ne possédant aucun moyen de crédit solide pour s'opposer aux monopoles effrayans de la capitale, furent rançonnés sans pudeur.
Si leurs petites banques eussent été solides , ce qu'elles auraient été, si le privilège de la banque d'Angleterre ne leur avait défendu d'avoir plus de six associés ou actionnaires, nul doute qu'elles n'eussent arrêté à temps la hausse ridicule , qui préparait un si cruel avenir.
Bientôt la force des choses amena de terribles réactions en baisse ; a la première annonce de la terreur panique, qui s'empara du commerce anglais, les grandes maisons vendirent aux fabricans, aux petits spéculateurs , et ces malheureux supportèrent encore les conséquences de la baisse, comme ils avaient payé les frais de la hausse générale ; ils en- 4xainèrent dans leur déroute les petites banques qui avaient été trop faibles pour les protéger contre la hausse , et que la moindre insolvabilité dans le commerce devait arrêter tout court.
Avec la liberté complète et générale des banques -d'eycompte, il n'y aurait point eu de crises. Par des
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privilèges , les affaires étaient sorties de la direction naturelle que leur imprime le commerce véritable.
Tant de désordres alarmèrent^ partout les capita* listes , et une réalisation générale de toutes les entrepiîses conmiencées, devint le signal de malheurs bien plus grands encore.
A Paris , une vaste spéculation pour bâtir et augmenter le nombre des maisons, suivant le besoin général qui se faisait sentir , en fut surtout atteinte \ elle devint la cause de la ruine d'une classe industrieuse et intelligente , et le texte des plus niaises déclamations contre les nouvelles entreprises ; et cependant j. il restt prouvé j en ;résultat j que les nouvelles constructions achevées , commencées et projetées , étaient loin d'être en rapport avec l'augmentation de la population de Paris, et loin surtout des demandes que l'aisance plus égale , fruit de l'indusrtrie qui commençait, répandait déjà ^ les appartemens sont encore tellement datnandés , que les loyers se tiennent à des prix exorUtaos ; déjà les nouvelles maisons et les terrains reprennent une valeur élevée, et ce sera encore, comme toujours, sousnotre pitoyable . régime , non au profit du travail , qui s'est vu dépouillé à contre temps , mai& pour le suprême avanr tage des gens qui avaient de l'or présent au moment des désastres , et qui ont reçu , à vil prix , des mains des spéculateurs , une valeur utile /dont les malheureux expient la création dans des prisons pour dettes.
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t)q>uis la fin de iSraS, qui fut tëmom de ces malheurs , un calme plat , soigneusement entretenu par les projets financiers de M. de Villèle , fit traîner l'industrie dans une longue agonie, qui se termina enfin par une nouvelle crise à la fin de 1828 ^ la banque de France eut l'honneur de la décider, en refusant tout d'un coup du papier , qu'elle appelait de circulation , et iqui n'était pourtant que le représentatif des matières à ouvrer chez les principaux manufacturiers de France, offert à la banque par quelques banquiers de Paris ou de la province , qui voulaient bieti encore aider l'industrie, et qui en. furent punis par la perte de leur cfédit ; ce fut encore un moment de réalisation d'une masse de mar-^ chandises^ qui, en se prâentant à la fois sur le marché, au lieu de s'écouler graduellônent , devait dépouiller le producteur de ses bénéfices légitimes.
Depuis, undécouragement général mine la France^ toutes les petites propriétés sent hypothéquées ^ il reste peu de manufacturiers indépendans *, le com-^ merce est sans ressource et sans crédit ; une dépossession générale a. lieu en âiveur des privilégiés ^ qui, dans les états d'agioteurs,, d'hommes de loi et d'employés publics, ont su s'abstenir sobrement de tout travail productif, et ont su profiter des défauts de nos lois , pour rançonner les véritables tra*^ Tailleurs.
De tels résultats, évidemment dans la nature
CHAPITRE XI
L'industrie partagée en privilégiés et en bêtes dé somme*
Les Français se croient libres pai*ce qu'ils possèdent , tant bien que mal , une déclaration de leurs droits , et des corps délîbérans pour les soutenir , et cependant, qui peut se vanter, parmi eux, de choisir Tétat qui convient à son intelligence , et de parvenir au bien-^tre par des travaux de son choix ^ une routine engourdissante comprime les conceptions qui sortent de la route commune , et ne laisse faire à chacun que beaucoup moins que ce qull peut. Par suite, la France est divisée en deux classes, les privilégiés et les betes de somme. Les uns conduisent-, d'après des vues étroites et déterminées , toutes les opérations centrales de la production , et perçoivent un salaire exorbitant pour ce travail sans intelligence *, les autres exécutent , d'après leui^s traditions^ des travaux manuels qui ne leur laissent qu'un mince salaire.
Ce genre d'assa'vissement est d'autant plus fâcheux , qu'on ne peut l'attribuer aux mauvaises intentions de personne , et qu'il est tout simplement
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le résultat des préjugés qu'un long servage monarchique avait imprimé dans la tête des Français , qui se sont reproduits dans les lois, les réglemens, les coutumes et les usages qui ont été adopta depuis que la France a pu constituer elle*méme son état
En un mot, la France, libre politiquement, ne l'est point dans l'ordre civil , et par suite ne l'est pas du tout, car cette fâcheuse position ne conduit , à la tête des affaires^ que des hommes étrangers aux idées d'un véritable état de cité.
Nos conditions électorales, qui veulent la garantie de la fortune sous un régime où elle lïe s'acquiert qu'en prenant part à la croisière contre le travail productif , semble nous condamner à voir se perpétuer éternellement les principes funestes qui constituent aujourd'hui nos idées sur la production des valeurs.
Ce n'est que dans la compréhension pleiùe et entière du fait que la richesse est progressive a l'infini , que peuvent se trouver les vrais principes de liberté et d'égalité.
Tant que son développement sera contrarié , aucune déclaration dedroits ne pourra empêcher lespectacle offert depuis des siècles dans le monde civilisé , qui sépare la ix)pulation en maiti*es et en esclaves.
Les révolutions politiques ne peuvent même obtenir un autre résultat qu'en laissant percer le sens intime de la masse sur les phénomènes journaliers de
SS4 INDUSTRIE PRIVUUiGIÉE
la prodiictk>n et de la consommation des valem*s. Nous avons déjà vu coqameiit les idéeç les plus saines de noti*e époque sur ces^ matières, ont pris naissance dans la liberté des communes ^ et comment ces idées^ peu répandues en France , ont été mal appliquées , et , qu'en définitive , les l^islateurs de la révolution nous ont soumis avec plus d'unité et de force, au régime routinier qui découle du droit romain.
Nous n'avons point su saisir ces moyens progressif de rinduatrie j qui , seuls , peuvent i^endre aisés tous les développemens de* liberté et d'égalité , ^i , en créant beaucoup de machines pour les services durs et difficiles , ne forçait plus la société à dégrader plusieurs de ses membres^ afin de les contraindre, par la misère ou la violence, à remplir des travaux que nul n'exécuterait volontairement. Nous n'avons pas su , en soumettant ainsi les forces de la naCui^ y les employer à nous iburnir les services de l'esclavage , ennoblir tous les autres travaux , que l'on ne peut obtenir que de h main de l'homme , et, par la hausse du salaire des travaux manuels y établir l'équilibre entre la grande production par les machines et la cdnsommation du, peuple, quis^xdilese trouver toujours plus dénué, à mesure que les richesses générafes augmentent. Nous n'avons point encore su trouver de ces moyens d'élection industrielle , qui placent cliaque intdtfigence dsms la meilleure posi* tion pour utiliser sa capacité , ne laissent aucun tra*
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Tail dans une mauvaise route , et soutiennent jusqu'au bout toute entreprise intrinsèquement utile et de bonne fi».
Ainsi , en realite , le besoin de réglementer la production et la consommation , s'est-il fait sentir comme dans tous les temps où l'on a cru la production des richesses bornée à un cei*tain revenu.
Avec unetdUe conviction et un régime à l'avenant, ou il faut se résoudre à faire , contré les développe-^ men$ naturels du luxe et de Faisante, des réglemens somptuaires, et, de tems à autre, des partages, entre tous les citoyens, des capitaux productifs, pour conserver la liberté et Inégalité, ou se résoudre à les voir se détruire de £ùt , par la marche de l'état social. C'est ce dernier acheminement dans lequel la France est malheureusement engagée.
Nous l'avons déjà dit , la progression industrielle est dans une fausse direction, elle n'a rédlement produit , parmi nous , que des modifications de jouissances en faveur des différentes espèces de privilégiés qui se sont succédés depuis des siècles*, mais elle a constamment laissé le véritable travailleur dans la même situation de dépendance et de dénuement.
Nous avons vu , plus hâiut , quelles sont les causes de cette position bizarre , qui frappe la production d'une foule d'états inutiles , et même nuisibles , et empêche le bon sens général d'en revenir à des principes plus en rapport avec la nature des choses.
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Il est de toute justice que les travaux de chacun soient rétribués dans une proportion qui n^établisse pas d'autres différences dans ]a consommation des richesses , que les habitudes qui sont le résultat intrinsèque de Pétat de chacun.
Dans un pays où la progression des richesses est en plein mouvement , la valeur des hommes de tous états est à peu près la même ^ le besoin d'un homme de peine est aussi bien senti que celui d'un saivaiit , d'un administrateur , et la différence entre leurs salaires , et, par suite , entre leurs consommations , nç doit pas être excessive.
Il faut convenir qu'en France elle n'est pas trop forte entre les gens vraiment utiles ; l'ouvrier , l'artisan, l'agriculteur, le marchand, l'artiste, le savant , qui ne savent point se soumettre à des patro^ nages injurieux, sont également, misérables ^ cequi manque à leur bien-rêtre devient la proie des pmpriétaires oisifs, des hommes de loi, des financiers et des employés ,, tous consommateurs sans travail,
fl faut bien le reconnaître , la révolution , en modifiant les droits divers, n'est point encore parvenue à donner une' véritable impulsion pi^grtôsive.
Le nombre des produits n'a pas été sensiblement augmenté par l'usage de meillem^s procédés^ les améliorations ont eu lieu , surtout dans, d^ objets manufacturiers, dont les produits nous venaient autrefois à très-tx)n marché des Indes, soit par Venise ,
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^t plus tard par le Cap, et qui, en prenant naissance peu naturellement parmi nous , ont gêné d'autres industries.
Il.y^ eu modification, mais non progrès complet. Aujourd'hui^ le nouveau genre de privilégiés que nous avons désigné, consomme ce qui était, dans un temps , consommé par les nobles et le clergé.
Mais la quantité de ce que l'on consomme est restée à peu près la même ; le fait d'augmenter l'aisance de tous par une production plus forte ,• est encore sans application générale. -
Il serait curieux de comparer ce qui se boit de vin, se mange de pain , de viandes , de friandises , ce tju'on use d'aunes de toile , de drap , de velours , de soie, ce qu'on emploie de chevaux pour la commodité et l'aisance des voyageurs ; le nombre des maisons , le luxe des appartemens , en un mot tout ce qui compose la consommation générale ; et l'on verrait , avec surprise, que peut-être notre temps n'e«t supérieur que par la fïçon , au profit de l'opulence, sans une plus forte aisance pour le travail.
Comparez entre eux les temps dé paix , et vous verrez le moyen âge x)ffrir un aspect de prospérité matérielle bien remarquable , en comparaison du nôtre.
Mais , dans quel temps que vous preniez les choses, vous veiTez le véritable producteur , l'artisan , l'a-
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griculteur^ le marchand ^ le fabricant, le marin, Touvrier , le savant , consommer dans là même proportion. ' '
Tandis que les grands consommateur^., qui se sont disputé la proie sous des noms divers , ont seuls subi des modifications.
Que la force, Tastuce , ou même Tégalité des droits aient régnes, il y a dans notre régime civil une barrière insurmontable , qui a toujours retenu les choses au même point. Il n^ a eu qu'un grand progrès industriel dans les Gaules, c'est la civilisation introduite par les Romains , civilisation trouvée par d'autres peuples , et fixée par «ux au point routinier que leurs usages défendaient de passer.
Depuis lors , Tesprit humain a fait de sensibles progrès *, mais l'application au lûen-étre de la France a été toujours arrêtée ; le peu de bien qui s'était introduit par imitation ou par la liberté de quelques communes, est constamment devenu la pixne des privilèges , et semble avoir ajouté à l«9r force *, c^est ainsi que la croisière de la finance sur l'industrie , s'appuie des. principes du crédit; .c'est ainsi que l'élan de la révolution a été ^comprimé , et se trouve maintenant en coupe réglée entre les mains des différentes aristocrajbies que nous avons signalées.
Il faut l'avouer avec douleur, toutes les modifications politiques n'ont pu empêcher le peuple irançâîs de rester partagé en privilégiés «t bétes de soeomb.
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Dès qu'il existe des étaté, qui, par leur organi« sation , se trouvent dans un port assure , jouissent de tous les avantages d^ la civilisation, tandis que les producteurs restent seuls exposés aux chances^ nombreuses qui assiègent le travail 9 il y a des privilèges.
Dès que la plupart des travaux soi^t conduits sans intelligence , que la plus grande partie des ouvriers sont excédés d'emplois au-dessus de leur force, que même les directeurs en grand des travaux , pour la fabrication ou rechange des valeurs, sont exposés à des souds rongeurs, et à la ^us grande incertitude sur leur sort, ils ne sont plus que des bétes desomme , tout aussi bien esclaves que s'ils en avaient le nom.
Les conséquences d'un tel ordre de choses sur la production, sont incalculables. Dans un pays pmé d'une saine élection industrielle', un Homère, un Newtcm, poussent peut -être la brouette, tandis qu'un être incapable se trouve a la tête d'une direction centrale oii il &udrait de l'intelligence *, tel qui serait bon marchand, n'est qu'un médiocre artisan ; tel qui plaide mal les procès de ses clients serait un bon cordonnier , et cependant nul ne craindrait de siHvre la carrière. à laquelle la nature l'appelle, si l 'état social était fait de manière que tous les travaux pussent jouir de salaires en rapport avec les gduts de ceux qui les suivraient. Nous «vous vu. plus haut
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que cette égale répartition des bénéfices , était en même temps le véritable moyen de tenir toujours^a consommation au niveau de tous les perfectionnemens, et de Taugmentation constante des richesses.
Ainsi , par leur folie , lés hommes perdent toutes les riches^ qu'un heureux emploi des facultés de chacun pourrait produire, et, par la fausse distribution actuelle et des travaux et des salaires , ils empêchent même cette richesse de naître:
Et puis, ils accusent le sort , livrent la production des richesses à des rivalités et à des guerres intestines , ils $e poursuivent les uns les autres avec acharnement , comme si chacun possédait des mines d'or et d'argent dans le ventre*, ils se déplacent, s'avilissent, détruisent la valeur véritable de chacun, et, après en avoir réduit une partie à demander comme une faveur l'emploi brutal de leur force physique, ils se plaignent du trop grand nomlH*e d'ouvriers , profitent de cette abondance d'esclaves pour ^n ré-^ duire le salaire, ne sachant pas comprendre que cette médiocre économie est la cause la plus réelle du malaise général. N'importe , dans ce débat de l'existence , dont les principes sontlivrés au hasard , chacun calcule pour soi , et sauve qui peut.
Bientôt la misère pousse à l'infamie , et détruit tout respect humain. Une femme ne peut vivre de son travail : il tant «pi'eUe s'avilisie j les passions les plus légitimes, lorsqu'elles couvent dans les âmes
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énergiques qui se trouvent dans le peuple comme ailleurs, ne peuvent trouver leur aliment, et souvent un malheureux, auquel un peu de travail bien entendu eût fourni dequoisatisfa^re honorgtblementauxenivremens de sa jeunesse et de son imagination , en charcbe la satisfaction dans une vie honteuse et criminelle ; tout ce qu'il eût fait de bieii est perdu; tout ce qu'il fait de mal est un dommage ajouté à. tous ceux/qui grèvent la richesse générale, l'erreur- sur laquelle on veut baser l'inégalité des conditions , Timmoralité naturelle de certains homme s'accrédite et laisse croire que toutes ces vaines précautions des lois , qui engendrent les privilèges, sont d'admirables conceptions.
On se le persuade d'autant plus , que nos lois^ actuelles semblent, dans leur texte, consacrer un principe d'égalité qui est loin -d'exister.
Mais, parce que la plupart des privilège ne sont pas héréditaires en apparence ; que tous les citoyens semblent avoir les mêmes droits , et que même on voit beaucoup de gens partis de très-bas faire de rapides fortunes ^ il n'en est pas moins vrai que la production générale SQuffre sensiblement d'un régime qui ne récompense que les travaux improductifs. Nous avons apprécié tour à tour le travail des propriétaires , des hommes de loi , des financiers et des administrateurs , et, sçrès avoir reconnu que la fortune nes'acquiert que dans leurs rangs 5 que toutes
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les dépossessions "se font à leur profit, et qu'ils sont maîtres de la direction politique, il est facile de comprendre qu'une tendance active à conserver de telles positions , doit donner à ceux qui les ont conquises dans les derniers temps , un esprit commun^ pour l'asservissement des travailleurs , qui nous maintient dans l'état stationnairc où lious sommes.
Et l'hérédité des charges , les majorats , les emplois publics perpétués dans de certaines familles , les empi'unts de l'état périodiquement renouvelés , doivent créer une puissance compacte , qui , un Jour, voudra rétablir , en texte, l'influence qu'elle exerce' déjà de fait sur les travailleurs*
Dans cet état, l'esprit progressif de la civilisation est plus en danger qu'on se l'imagine , et notre société n'est guère plus avancée que celles qui nous ont précédées , puisque au lieu de maîtres et d'esclaves , nous n'avofiis que des privilégiés et des bêtes, de somme.
CHAPITRE XIL
Du mode d'associations dëlîbératives sur les intérêts ii^du^triels ; qui peut préparer la réforme des lois «civiles , et rendre la pï'oèjf érité au pays.
Pïous venons , jutant qull nous a été possible , dans un écrit que nolis nehous proposions pas d'étendre beaucoup , afin de rendre sa généralité plus saisissable, d'indiquer lès vrais besoins de la civilisation, les usages qui en contrarient le développement et les moyens de les faire pénétrer dans la masse de la' nation française ,. par des transitions toutes civiles , et qui ne mettraient en péril aucun des pouvoirs politiques existans, et même, suivant nous, tendraient plutôt à les consolider.
La question industrielle , pour établir la balancé entre la consommation et la production , et nous lancer vei^ le développement dés richesses qui nous appartiennent , se résume à faire arriver jusqu'aux rapports enti*e individus , les moyens exceptionnels par lesquels les entreprises centrales ont été conduites , soit dans les emprunts publics , soit dansles moyens de crédit du haut commerce, en un mot,
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adapter les formes progressives de la eiyilisation aux moindres transactions des particuliers.
La formulation de cette nécessité^ en laisd^ûne application immédiate et qui pussent constituer un nouveau régime industriel par une transition facile , se présente d'une façon bien peu menaçante.
Dans le doute qui s'élève naturellement entre l'autorité de principes consacrés par un long usage , et ceux qui sont le résultat d'observations récentes, nous ne proposerons point à la prudence de nos législateurs de brusques changemens dans nos lois civiles actuelles , pour lesquelles il règne Une admiration encore trop répandue.
^lais on ne saurait s'alarmer de voir détruire les entraves qui empêchent les Françai^de s'éclairer mutuellement sup leurs intérêts-pratiques de ious les joui's , et de laisser s'élablir des moyens qui leutassurassent leur appui réciproque , pour les aider dans leurs travaux , et par -lesquels ils pussent échapper généralement aux obstacles de leurs coutumes actiielles , en un mot constituer le crédit.
Dans les usages et les besoins nouveaux qui naîtraient du droit conventionnel qui s'établii^ait alor^ , basé sur l'intérêt du moment , franchement expliqué et reconnu par les foi^mes délibératives qui existeraient sur toutes choses , se trouveraient les élémens des codes fiiturs.
Nous croyons que la mesure la plus urgente serait
D ASSOCIATIONS DÉLIBÉRAtlVES* 94»
<lë modifier assez les lois qui défendent à plus de vingt personneis de se réunir périodiquement, pour qu'il devînt aisé à tous les Français de créer des cercles ou points de réunion , oîi ils pussent s'expliquer journellement entre eux sur leurs besoins intimes.
11 y a une grande difféi^nce entre les relations se* rieuses et de confiance qui se forment au sefn de sémblables assemblées avec les rencontrés fortuites dans les lieux publics^ les rapports de famille ou de société* L^absence des femmes en bannit la futilité j à la longue , à force de se voir, on use tous les propos légers , toutes les mauvaises plaisanteries •, les conversations' raisonnables , et sur des intérêts directs , y conservent seules quelque attrait.
Outre les habitudes de réflexion et de logique qui en résultent sur les objets que Ion éloigne ordinairement del^. conversaticin dans ce que nous appe- Ions le monde , il.se forme un esprit de comparaison • et de rapprochement entre les difieréns étals. C'est là que doivent s'.émousser toutes les fausses idées de rivalité et de défiance entre gens qui. se renconti^eiit "pendant une longue suite d'années; qui sont au couinant de la conduite de chacun J^qui apprécient son intelligence; qui connaissent son aptitude et ses travaux ; c'est là que s'établissent des appuis réciproques, une espèce de mutualité de secours, qui mènent à comprendre et à créer toutes les ressources gcaci^les qui naissent de l'esprit d'association.
G ^^ KO DE
La sociabilité s entretient, dans ces réunions, par une bienveillance réciproque et par des rapports d'utilité commune, i>ien loin de cette autre sociabilité du monde , qui consiste à briller aux dépens des autres, à déchirer son voisin , à triompher de son ami en séduisant sa femme ou sa fille, à se faire une morale d'intrigue , de cupidité et d'égoïsme , qui donne le prix aux talens inutiles, ù rinsolençeet à la bassesse.
On sait quel attachement les Anglais , les Hollajidais, les Suisses et les Américains des Etats-Unis, ont pour leurs clubs oucercles-, c'est que cçs réunions sont pour ex^j^. la base de. leur bon sens, de lem* çon«» fiance réciproque et de la morale, qui. fait tourner toutes leurs vyes vers des contemplations et des occupations sérieuses , qu'ils doivent. conduire avec un esprit d'amélioration , de suite et d'ordre , sans lequel ils seraient méprisés de leurs amis.
Il est difficile de faire naiti^e la conviction Judivi-* duelle sur la nécessité des institutions de crédit , saQs ce moyen de s'éclairer. Le secitiment des besoins , en rapport avec le temps oîi Ton vit, préexiste cerjtai*nement dans les masses^ mais le moyen de Ics.satis-* £àire reste toujours abstrait et' mal défini ^-tant que rintérét particulier ne sait pas les trouver lui-n^éme. Au sçin d'une réunion où ïoii s'occupe d'objets sérieux , les plus capables discutent des projets et des idées qui peuvent naître parmi eux ou venir du de-
l/ ASSOCIATIONS DéLlBEHATIVES. S 47
kors, maife qui eicitent l'attention de tous, parce que l'orateur, pourfaîre effet , les met à la portée de ses auditeurs, qui^ livrés à eux-mêmes, n'eussent pas compris le livre ou le journal qui les eut entretenus d'un objet intéressant dont ils ignoraient le rapport avec leur situation.
Il faut que l'application du moment sorte des vives discussions de gens qui croient inventer ce qu'ils vont mettre en usage. Le vrai et Futile repose dans le sens intfme de chacun \ pour le réveiller, le formuler, il faut laisser délibérer W hommes entre eux, ce n'est que par une discussion qui se i-enouvelle sans cesse que lés vérités se pei^pétuent •, tout ce qui est transmis directement d'un individu à l'autre par formules absolues , en jug-emens fixes , en décisions administratives, fiit-il le plus haut point de la sagesse humaine , est trop sujet aux fausses interprétations des sots, des |)édan^, et de tous ceux qui' décident dans rî^Jcment, pour ne pas se vicier, La vérité ne reste pure qu'en' passant à l'épreuve d'une délibération franche et active , en présence de tous lès intérêts, qui attire l'attention de Thomnie sur les sujets les plus graves, et lui fait trouver du plaisir à les résoudre ,^ par le véhicule de la gloire personnelle, rirritationde la dispute, et les efforls de l'intérêt privé.
Nous manquons essentiellement en France de ce puissant moyen de conviction et de renseignemens sur les intérêts particuliers. -
2 4a ^^ MOllE
Les délibérations des pouvoirs politiques ont lieu dans une sphère trop élevée , et se passent entre des gens dans une position trop exceplionnelle, pour qu'elles puissent instruire le peuple et le pouvoir des améliorations convenables à la marche progressive de la nation.
Le système d'enquête ne salirait non plus découvrir des vérités qui , avant d'clre transmises au pouvoir, devraient avoir été discutées entre les intéresse's dans toute l'indépendance possible*, aller prendre isolément toutes les opinions mal élaborées des producteurs , c'est collecter péniblement tous les préjugés et Les erreurs individuelles, qui forment la science de ceux qui n'ont pu comparer. C'est un malheur attaché aux formes, absolues de l'administration 5 qu'avec les meilleure;^ intentions , elle ne puisse obtenir de renseignemens certains^ parce. que ceiix qu'elle questionne ne les possèdent pas eux-, mêmes. Un bon gouvernement oii les citoyens, depuis les moindres intérêts civils jusqu'a.ux plus hauts iatérets politiques, donnent leur avis, est seul progressif parce qu'il est^ en réalité, une enquête permanente.
Mais la nécessité d'une enquête . exceptionnelle
prouve que Tinslrument pour la faire convenablement manque tout à fait, et c'est s'exposer à s'enfoncer de plus en plus dans les plus déplorables erreurs, que de. s'obstiner à chercher des renseignemens par des moyens factices. Ce qui semble le plus
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' naturel est, sans CQnti'edif , de laisser «'organiser le libre développement des opinions particulières, pour jformuler Une opinion générale ; en France , surtout , on ne conçoit pas comment on se refuserait ce moyen de renseignement , qui ne peut avoir aucun danger, et qui même tendrait à neutraliser l'ardeur des discussions politiques qui j étant Jes seules autorisées , occupent toutie là nation. Même du sein des délibérations particulières, combien pourraient sortir de nouvelles lumières qui abattraient les sophisities des faclions ! •
Quoi qu'il en soit , nous le posons ici en principe , riiabitude de ' s'entretenir journellement dans des cercles , sur les intérêts du moment , est une ilécessité d'une civilisation progressive. Ce premier pas de fait, on verrait se former promptemerit toutes les associations, qui, dans l'état actuel, constituent le crédit , ce puissant véhicule de l'industrie.
Nous avons vu qu'un des grands moyenis de prosjxîrité généi^le tenait à. la facilité avec laquelle les capitaux productifs peuvent passer entre les mains des travailleurs. Leur mobi1i$ation , c'est-à-dire leur prompte-- transmission et sans beaucoup dé frais, est une des nécessités dé l'époque les mieux senties; cependant ce serait, pour le moment, une réforme qui renverserait trop de préjuge, et dérangerait des habitudes trop enracinées, que d'en venir aux changcniens radicaux que nousavons indiques dans un
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précédent chapitre ; mais rien ne semble dévoir empêcher les combinaisons que l'intérêt , particulier |>ourrait créer pour arriver à, cette lin. II. s'en ptér sente de différentes natures, qui prendraient un développement certain , si elles élaient éclairées par la discussion des propriétaires , des capitalistes et des travailleurs, et rédigées dans leur intérêt commun.
Cei'les y^rien n'empêcherait des capitalistes de posséder, en commun , des. fonds de terre dont les titres se transféreraient sans frais, comme les rentes de l'etuC» • ^
Los propriétaires ne pourraient-ils également s'as* socier pour délivrer des coupone de certificata hypothécaires , qui pussent se négocier par endossement?
En un mot, né se présente-t-il pas, même en respectant les. lois actuelles, des modes de convèntion qui puissent, associer l'agriculteur, lentrepieneur de bàtimens, à tous les bénéfices du crédit ?
D'un a^tre côbs , nou5 avons déjà faitcompi'endre que , dan^ unç société tien entendue ^ il ét^t ftffliT jgeaiit de voir les clésas^tres de toute espèce à. Ijjcliai^ge unique deceu^ qu'ils atteignent*, c'est iiU; défaut do sécurité dan^-les t^ran^tionç , auqujel l'esf^-it d'âsspciation doit mettre u^e fin , en ci^é^iiit.des assurances qui.s'appliqùpnt à tous les sinistres.
Xi 'incendie , la t^ïmpete sur vd^v et dans les thamps ', les ravages de la 4nauvaise foi , d^sTinsolvabilité, les changcmens imprévus dans lés cours des marchan-^
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dises , le djépérîssçment d We iadustrije , la makicye et' jusqu'à la mort, sont des malheui^s. particulieis qui accablent les producteurs de coups inattendus , leur font $u$peïi€lre leurs travaux, et les mettent à la charge de la société partout oîi cette même société, toute puissante par ses forces .réuniesL, n^a pas la prévoyance de réparer à mesure, fes torts causés aux individus.
Dans un système social plus paifait , l'impôt de* vxaitenpartie être appliqué à une telle fia \ jusqu'au temps d'une si haute civilisation , et comme un acheiQÎnement à ççtte destinée , contentons-nous de laisser se développer cet esprit de prévoyance entre les ilidividus , et ne mettons aucun obstacle au^c associations d'assurance et de prévoyance que l'intérêt |>articuliicr saul^ait indiquer. .
Laissons-rles, sous toutes les formes qui leur paraî* trojit tônvenables , soit réunir les économies pour les iliieux fairç v^lpii' en commun, soit se taxer mutuellexti^t poui: posséder avec sécurité Jcs fruits du. travail, sqîI^ s'accoixler dcssecour^^ réeipi!:oq«es pour confectionner Ic^ produits qui font la base des richesses, , • • • '•
Ce sont sm* tout les institutions qui ont ce dernier objet en vue qu'il faut lâisseV se développer cri France, diaprés tes inspirations de l'intéi^êt prive des produ()tQiirs rçelsi et hors de rinfluence de toutes les positions aristocratiques actuelles.
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Il existe un iilre de crÀlît qui est lembléme écrit de tous les éc)ianges actiÊ qui ont lieu dans un pays , si la confiance réciproque des producteurs est poussée au'poin t que leurs biUets, leurs lettres de change, quoique^tipulés en monnaie, n'aient jamais besoin " ou bien rarement , de se transformer en espèces métalliques, il est évident que les estimatem*s réels du souscripteur de chaque billet, seront les fabricans, les marchands , les agriculteurs eux-mêmes , et non plus le banquier *, que le crédit, renfermé entre les véritables producteurs , s'arrêtera «m* le plus intelligent, et que les travaux seront toujours conduits le mieux possible.
Pourquoi donc empêcher les travailleurs de s'as-^ socier pour fonder partout des banques d'escompte? . On regrette les corporations, qui maintenaient une espèce de discipline routinière entre les artisans ; d<^s banques entretiendraient uhe discipline progressive entre tous les producteurs ; nul n'y serait en crédit s'il n^était à. la fois plein dé probité et d'aptitude réelle à ses travaux. Une telle association ,.£bndée sur les intérêts de localité et ne renfermant point une trop grande circouscription , répandrait plus de véritable morale que tou§ les eSbrtsinventés pour un tel objetr
Lorsque le. moindre producteur aurait concouru à la nomination , souvent renouvelée , des dir^tetirs d'une banque d'escompte ,• il saurait que des appré-
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ciatéurs impartiaux de son . travail auraient Tœil ouvert sur lui ; son crédit , c'est-à-dir« toute son existence , en dépendrait ; it aurait la pleine confiance que toute idée utile serait soutenue et encouragée, que tout découragement, paressé, ou mauvaise direction de travaux, subiraient leur juste chàtihient.
La garantie de la sagesse de chaque banque, serait dans la concurrence, et. dans la £brme organique de leur direction , qui ne permettrait qu'à des hommes impai^tiaux d'arriver à leur tête.
On sait par quelle combinaison les. banques d'escompte, accordent au public les capitaux nécessaires à l'échange des valeurs , à des prix excessivement modiques, et qui, cependant, leur laissent des bénéfices suffisans pour pouvoir supporter, les pertes causées par quelques insolvables.
La France, dont le revenu total est estimé à prcs de six milliards de valeurs diverses, qui, dans le courant d'tïne année^ se transforment de bien des manières, et donnent lieu à toutes sortes de tra* vaux , est obligée , dans ee moment , de perdre un capital de près de trois milliards en numéraire , pour opéreï* péniblement et coûteusement les échanges entre les revenus de l'année. Une foule d'é.tats mutiles, et qui ne donnent* aucun produit matériel, semblent exister plutôt pour arrêter l'accomplissement des échanges, que pour les favoriser , grâces à
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tous les prétextes inventés pour la sécurité des marchands de numéraire et de la propriété.
A\ec beaucoup de banques , tout cfe luxe d'écus pourrait disparaître , et Iciirs marchands seraient chassés du temple de 4'industrie : pour y rentrer ils seraient forcés de se livrer à des travaux utiles.
La masse flottante des billets pourrait être , sans inconvénient, de la même somme que le revenu total de la nation , carune fois le crédit n'étant plus Vapanage que du travail et de l'intelH'gence, chacun opérerait ses échanges sur le Crédit , et les escomptes des banques s'élèveraient annuellement à la même somme que le nombre des billets en circulation.
II y a donc place aujourd'hui en France pour au moins un millier de banques , qui avec chacune uil million de capital, n'exigeraient qu'un milliard, ce qui ferait une économie des deux tiers sur le capital qu'on emploie actuellement pour les échanges; leur élablisseinent aurait de plus l'ayantîige de faire passer le maniement des affaires entre les mains des gens habiles , et de forcer les privilégiés actuels de se livrer à des travaux vraiment utile^^
En un nw)t , le crédit, d'aristocratique qu'il est, deviendrait démocratique, ët^ sur une semblable matière, lorsqu'il s*agit du bien-être matériel et non de la direction politique d'un pays , un tel l'ésultat he saurait épouvanter.
Ainsi , avec la liberté du droit de s'assembler et de
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discuter ses intérêts prives, les Français poiirraient trouver^ par l'ilitroduction d'associations diverses dont l'usage est déjà établi dans d'autres contrées sur upe vaste échelle^ les moyens de mol^iliser les capTtaux productifs , ceux de s'assurer contre les malheurs individuels ; enfin ceux de faire passer la production entre les mains les plus intelligentes. ,
Avec de tels secours , ils pourraient braver la tendance routinière de leur législation.
L'esprit de propriété et la réalisation forcée perdraient leur funeste influence , lorsque tous les moyens seraient donnés de marcher en avant, et que la vaste étendue de crédit empêcherait les produits d'être avilis par de faussés positions.
Ainsi se trouveraient implicitement accomplies les principales exigences d'une civilisation progressive^ dont la condition est que, poui*ûlipienter les progrès, il faut que tout le monde travaille utilement, et que tous les travaux obt;iennent leur légitime salaire.
Mais une réforme si facile , et qui peut s'opérer naturellement et sans effort par l'impulsion libre de l'intérêt privé demande cependant à ne point être contrariée dans 5pn développement , et nous proposerons de modifier quelques dispositions qui semble-* raient devoii' l'entraver i
On vient de le voir y la marché du temps exige une prompte organisation d'une foule de sociétés
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nouvelles ; ce ne serait pas trop exagérer que de supposer,, en l'espace de pei^ d'années, l'établissement d^une nouvelle banque par arrondissemcht , ce qui n'en porte pas le nombre a plus de cinq cents, la moitié de ce qui pourrait en exister, un pareil nombre de sociétés d'assurances, et^peut-être. une caisse de prévoyance par canton , sans. compter toutes les associations pour des travaux directs que le développement de crédit ne manqueraient pas dé faire naître. Voila donc des milliers de sociétés anonymes qui a:ur^ient besoin de l'autorisation du. conseil -d'état. Cela n^est pas^ possible , l'éi^nui de la solliciter, les lentem's et l'insuflfisance de ce corps pour examiner tant de demandes arrêteraient cet élan.
Ne pourrait-on fonder |)ar département un comnrité de perfectionnement à qui cette charge serait dévolue? ou plutôt ne peut-on poser par une loi les limites et les garanties de telles sociétés pour les cas connus^ tels que \
Ljes caisses hypothécaires;
Les associations de propriétaires.;
Xes sociétés coihmanditaires;
Les sociétés d'assurances ;
Les caisses de prévoyance ;
Les banques d'escompte et de circulation.
Après avoir posé les bases de la liberté de ces différentes associations, il serait nécessaire dei'ëformer l'organisation judiciaire d'après les principes que
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nous avons établi dans un chapitre de cet ouvrage ; car c'est bien alors que se manifesteraient de nouveaux faits industriels , qu'un jury tiré des classes actives serait seul câpaWe d'apprécier.
Nous venons d'indiquer par quelle voie inoffensive la France peut seconder les besoins impérieux de la civilisation , sans risquer de s'abandonner à de vaines théories , en laissant se développer , par luimémô, le régime qui doit faire le fondement ^es proiBpérités futures. C'est en examinant avec soiu tous les faits qui se révéleront dans cette marche de liberté , que l'on puiserait l'esprit de nos codes futurs. Mais ne rien faire , mais tout tenir comprimé sous une engourdissante routine, c'est s'exposer à de nouvelles explosions. Nous examinerons ce danger dans un autre chapitre.
cr-
CHAPITRÉ XUI.
Des objections faites rëcemment contre l'établissement # en France, de nouvelles banques d'escompte /d'après ' le principe de la libre concurrencée
On devait s'attendre à ce que les réclamations de rindustrie, pour obtenir le régime d'une libre con-* currence pour l'exercice de la sublime industrie des banques d'escompte, trouveraient des adversaires dans le privilège.
Il y a peu de temps, M. Bricogne, receveur-général à Marseille , crut devoir donner, au Journal des Dé^ batSj un article contre la liberté de cette industrie. Il exposait d'abord le danger de lutter avec la banque de France, comme s'il y ayait lutte , lorsqu'il n'y a que développement, et niait que le pays put produire assez de matière escomptable, il semblait craindre que de nouvelles banques encourageassent des entreprises téméraires \ nous croyons qu'il s'est tout à fait trompé. Les amis de la liberté des banques d'escompte , n'ont pas l'intention de venir lutter , personnellement, avec la banque de France y mais bien de rétablir le droit^commun auquel on n^aurait ja**
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maïs dû déroger sur un point si important. Ils ne pensent pas que la maûère escomptable vienne a manquer au sein d'une population de trente millions d'ames, lorsque les banques d'Angleterre et des États-Unis escomptent à peu près cent fois plus que la banque de France, tandis que quatre-vingts rece** veurs-généraux en France , gagiient chacun , l'un danslautre, 1 00,000 fr. par an , a faire l'escompte à 6 p. 1 00 ; lorsque l'usure est tellement répandue , que presque chaque jour les gazettes des tribunaux révèlent de nouveaux procès contre les préteurs a gros intérêt.
Us ne pensent pas non plus que les entreprises , que l'on dit téméraires, méritent toutes ce nom; ils s'imaginent , au contraire , que plusieurs fort raisonnables ont échoué par le défaut de crédit , qui est la^seule cause des encombremens de numéraire qu^on remarque au centre des affaires.
Us croient que beaucoup de banques partieUes , se donnant la peine d'étudier les opérations des gens avec qui eUes travaiUeraiént , ne pourraient que répandre une nouvelle sécurité dans les affaires.
Ils ne pensent pas que des décisions capricieuses , prises au sein d'un vaste établissement qui ne sau«* rait connaître les individus , offirent plus de garantie que les escomptes consciencieux de petits établissemens.
Il viendra des temps où Ton ne pourra plus di
impunément , « queserait-ce , si la banque de France ^ » redisait et faisait refuser partout les billets de » toutes nouyelles banques , si elle les épuisait de » numéraire , si elle retirait tout escompté a leurs » actionnaires , etc. , qu'adviendrait^il de cette lutte » corps à corps avec la banque, véritable colosse, et » tous ces pygmées naissans ! Us seraient écrasés à » l'instant , et la banque s'emparerait de vive force j » et affermirait de plus en plus , par sa seule puis-* » sance, le privilège, exclusif que la loi lui aurait; » retiré. »
Voilà cependant le langage actuel dés partisans du monopole , et cela seul suffirait pour engager à le détruire , car de pareilles phrases révèlent dans les puissans du jour des sentimens bien contraires à Fin térét général.
C'est ainsi qu'ils entendent toutes les affaires centrales , et voilà la véritable cause des crises commerciales , car le monopole renverse chaque jour les calculs basés sur la nature des choses , et ne laisse plus aucune chance aux probabilités contre lesquelles il , combat sans cesse.
Le manifeste de M. Bricogne , entaché de i>areiUes menaces, faible de raisonnement et dénué de la. vérité des faits , ne détruira pas l'ardeur des amis d'une liberté aussi nécessaire sur ce point abstrait que sur beaucoup d'autres , qui sont l'objet de réclamations continuelles et générales.
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Dans les petits établissemèns, on ne prendrait pas pour des circulations rémission des billets représentant les matières à ouvrer dans les manufactures. Une banque d'escompte, à Mulhouse, aurait su en 1828 que les valeurs en circulation des grands manufacturiers de cette ville n^excédaien t pasle montant des marchandises en magasin ^ ou en travail ; elle n^eût pa$ brutalement suspendu les escomptes qu'elle eut faiten leur faveur pour prendre du papier d'agioteur, ainsi que la banque de France s'en est rendu coupable, et la crise de UÂlsace n'eût pas arrête les affaires générales,
En un mot , .ou la banque de. France ne saurait rendre aucun service, ou d'autres établissemeps- du même genre viendraient ajouter à ceux qu'elle rend déjà , car il est évident qu'elle, n'escompte pas la dixième partie de ce qui est escomptable, mémo dans Paris, à plus forte raison dans toute la France.
Quand à la solidité des nouveaux établissemens , que M. Bricogne se rassure ; on n'a jamais manqué de receveurs-généraux-, on ne manquera pas davantage d'habiles administrateurs de banques d'es**' compte; ane bonne opération n'est jamais privée de capitaux et de gens capables sous un régime de liberté.
Abolissons seulement le privilège , et nous verrons surgir toute la responsabilité nécessaire ppiir faire aussi bien ,. si ce ji'est pas mieux que la banque de France.
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Les officiers de Tancienne armée royale enirent bien attraper les rëTolutionnaires en désertant à l'étranger ; cependant leurs sergens les remplacèrent et devinrent les premiers capitaines du temps.
Que M. Bricogne se persuade bien que derrière Taristocratie financière de l'époque, si profondé* ment égoïste et incapable , il existe des capacités commerciales , qui sauront se passer du suffrage des gros banquiers , des receveurs-généraux et des écrivains financiers de l'ancienne école des fermiers-*» généraux. La civilisation ouvre les vmes à une nou-« velle ère de crédit , dans laquelle des gens , qui passaient pour fort habiles , ne seront plus que ridicules..
D'un autre côté, un rapport de M. Sarget, Vun des chefs de la banque de Bordeaux , est venu jeter de nouveaux doigtes dans les esprits craintif.
La banque de Bordeaux se distingue depuis sa création par une marche plus libâ^e que celle dé Paris , dite de France \ on l'a vue , contrairement aux usages de cette dernière , étendre ses escomptes dans les momens difficiles , et prévenir ainsi des crises commerciales^ qui n'ont souvent d'autre origine que le défaut de cré^^
Cependant M. Sai^get s'est plaint de la rareté de là matière escomptable à Bordeaux : nous ne comprenons point cela ; jamais le comm^xe n'eut un besoin plus pressant de secours ^ comment se £iit-
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il dqnc que les valeurs qui forment la l>ase du crédit commercial soient si rares c^n ce moment? la banque de Bordeaux se serait-dle laissé gagner à rexemj3le de celle de Paris , et commencerait-elle à repousser de ses escomptes tous les noms qui ne sont pas en première ligne ? Il est clair que le haut commerce est saisi dans ce moment d'une espèce de stupeur inexplicable qui Tempeche de s'abandonner aux ope- Tations fondées sur le crédit ^ mais c^'est une raison de plus pour Tétendre jus^'à ces modestes travailleurs, dont l'active industrie fournit aux besoins de chaque jour et ne se ralentit jamais^ Qu'importe que les spéculateurs en grand se soient arrêtés tout court., on ne sait trop pourquoi. La production et la consenunation . ne sauraient être suspendues au sein de trente millions d^hommes, et puisque le crédit vivifie le travail en le rendant plus faôle et plus intelligent , le devoir d'une institution telle qu'une banque d'escompte n'est pas d'attendre ceux qui croyent cbvoir se reposer dans ce moment , mais d'aider ceux qui île se reposent jamais , et qui , mal-^ gré les défiances et la dureté du temps , ne dés^<^ pèrent pas du travail et continuent laborieusement leur carrière. ,
Nous le savons , pour aider .de tels hommes, il Êiudrait que les banques se missent à escompter de ces signatures modestes, qui ne représentent qu^ des transactions peu importantes ; m»s puisqMe c'est
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la que se trouve aujourd'hui la véritable industrie , il faut bien s'y résoudre , sous pdine de manquer de matière escomptable, et sous peine de n'avoir pas d'autre mérite que d'alléger la besogne des garçons de caisse^
La banque de Bordeaux , dirigée avee une sage générosité, nous semblait digne d'être un jour le modèle des établissemens de ce genre , qui se multiplieront en France dès qu'on commencera à corn-* prendre que , sous le régime actuel des sociétés de l'Europe , le crédit bien entendu ne saurait s'établir que par de telles institutions.
Nous comptions sur elle pour servir d'exemfde en faveur d'une théorie contraire à celle qui dirige la banque de- France , institution parasite qui s'ali«mente de la substance du crédit parisien , sans lui donner aucun secours dans les momens difficiles.
Le commerce est une carrière pénible , toute pleine de dangers \ si les sinistres qu'on y éprouve ne sont pas également répartis entre tous ceux qui vivent de ses produits , il en r&ulte une gène inévitable pour (Ceux qui supportent les coups du sort.
Dans ce sens , la banque de France jouit d'un privilége nuisible j elle est chargée de maintenir l'escompte à bas prix , au moyen de l'émission d'un papier qui devrait économiser l'emploi du numéraire ; elle pourrait donc accueillir toute la matière escomp^ble que produit Paps , et cependant elle se
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borne à prendre un papier d'exception qui devient tous les jours plus rare. Par cette marche, remplit-* elle son devoir , se rend-^elle digne de son privilège? Non sans doute ; elle jouit d'une faveur , sans effectuer le service publie dont elle s'est chargée.
Sans doute qu'en escomptant plus largement elle pourrait éprouver quelques pertes , mais la somme de ses bénéfices au bout de l'année en serait -elle moins forte? Nous ne le pensons pas ; si au lieu de trois cent millions d'escomptes par an , elle en opérait un milliard ; si au lieu de cent millions de billets en circulation , elle en avait trois cents, il serait im-, possible qu'elle ne se trouvât pas daiis quelques faillites , mais en triplant ses escomptes , elle retrouverait bien au-delà les légères pertes auxquelles tout le commerce est sujet , et que l'habile négociant sait couvrir ayec des bénéfice , et non par la stupide prudence qui tue les affaires et plonge le trayaiUeur dans l'inaction. v
D'ailleurs, qui sait si la haute impulsion qpi'une pareille conduite donnerait au crédit , n'améliorerait pas Sensiblement li situation de la place ?
Dans ,tous les cas , il est un Êiit positif, c?est que la matière escomptable ne manquera jamais qu'à ceux qui ne veulent pas la trouver. Nous engageons donc les administrateurs de la banque de Bordeaux qui pourraient craindre d'en manquer, de la chercher là qh elle est aujourd'hui , savoir , parmi le^
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gens actiÊ , et non parmi ces capitalistes qui se disent négocians, et ne savent se livrer à une opération qu'autant qu'elle offre triple garantie.
Là , sans doute , le papier doit être rare ; car il est dans la nature des choses que le commerce offre des risques , et ceux qui les craignent ne trouvent rien à £ûre. La mer ne ramène pas tous les vaisseaux qu'on lui confie ^ la ten*e ne rend pas tous les fruits qu'on y sème ^ les inventions humaines ne sont pas toujours heureuses; il y a du hasard dans tout ce qui est dé ce monde; et l'excessive prudence , qui n'en veut point souffrir, ne saurait se satis£iire que par Pinaction complète. Or , l'inaction commerciale lie produit point de valeurs escomptables; et les saiuss établissemens qui voudront suivre la théorie de la banque de France , pourront bien mourir Êiute d'aliment.
M. Blanqni, dans on cours à l'Àthénée, sans doute involontairement, a fourni d'autres argumens aux partisans du privilège; il a prétendu que les nombreuses banques provinciales de l'Angleterre ont été les principales causes de la crise de iSaS. D'abord il est évident que ces banques , qui ont été les plus importantes victimes de cette affi*euse convulsion, n'en ont pas été la cause [première. La hatisse exagérée et factice opérée par les premières maisons de l'Angleterre sur des valeurs qui n'en étaient pas $u9oeptihles , et qui souvent n'étaient qu'idéales , a dû être suivie d'une jréactîon en baisse ,
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tout entière supportée par les petites maisons , sur lesquelles les grands agioteurs- s'étaient déchargés des valeurs poussées à des prix exagérés. Cette baisse , en piH)duisant des pertes considérables , fit déclarer beaucoup de faillites dans le commerce intermédiaire ; les banques de province en furent ébranlées, et plus de quarante firent feillite a leur tour, et contribuèrent ainsi à étendre les désasti'es: Or, la cause de cette prompte déconfiture et de ce peu de solidité ne venait ni de la multiplicité des banques , ni de leurs imprudences , ni de ce genre d'établissemens , mais du privilège de la banque centrale d'Angleterre , qui défendait que les banques de province pussent avœr plus de six associés ou actionnaires , et qui les empêchaient de régler leurs opérations d'après des statuts arrêtés , ainsi que cela se pratique dans les sociétés anonymes ; de sorte que les banques de province n'étaient, à proprement parler, que des établissanens particuliers où l'on émettait du papiermonnaie , et non des banques véritables. La* plupart des entrepreneurs de ces établissemens faisaient de petits bons souvent d'une livre sterling , et les remettaient en paiement dans toutes leurs opérations , et non par suite d'escomptes de billets à courtes échéances , ce qui est la seule manière d'émettre des bons au porteur avec confiance pour le public.
Ainsi les petites banques de l'Angleterre ont étendu la crise commerctaie, non parce qu'elles
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étaient des banques d Wompte , mais parce qu'elles n'en étaient pas, subissant la loi du privil^e qui les empêchait de prendre la solidité et là r^ularitë nécessaires au bon emploi de cet admirable instm-* ment du crédit.
Aussi M. Gannîng, loin de récriminer contre l'invention des banques et de s'exagérer^ leur danger, ne prit pas d'autre mesure que d'obtenir de la banque d'Angleterre l'abandon de son privilège; ce qui lui fut généreusement accordé. Par suite , il fut loi-r sible à toute société. de capitalistes de réunir dans les province tous les capitaux nécessaires pour former des banques d^escompte sur une échelle solide.
On le voit , rien n'est plus malheureux que de citer en faveur du privilège de la banque de France un fait qui conclut si fortement contre elle.
En France nous discutons encore les causes de la crise commerciale ; «i Angleterre Iç remède est ap-r pliqué depuis quatre ans , et c'est par une liberté de plus.
L'industrie des. banques ne referme rien qui doive plutôt qu'une autre attirer Tattention du gouvernement, et la législation à l'égard de son exer-o cice ne saurait être différente que pour toutes les autres , sans produire de fâcheuses ^omalies dans la situation du crédit.
Partout où un homme ou plusieurs associés pourront ijpspirer asseA. de confiance pour faire accepter
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leur bon payable au porteur et à vue , il serait injuste de priver le public des facilités que cet agent de circulation, qui coûte si peu, donnerait pour Fescompte et les paiemens. Le gouvernement ne saurait intervenir dans une telle opération sans se rendre coupable de la même injustice que s'il allait contrôler l'émission des lettres de change d'un banquier, ,
11 ne saurait non plus infuser l'autorisation des sociétés anonymes qui se formeraient dans le même but -, mais il serait prudent alors de ne pas permettre des statuts insensés , s'il pouvait s'en présenter de tels , et de surveiller l'exécution de cent qui seraient arrêtés.
Dans ce cas , la surveillance du gouvernement est de droit , comme dans toutes les autres sociétés de ce genre.
^ Aux Étatff-Unis , il existe cinq cents banques établies en. société anonyme , et plus de mille entreprises particulières. Le public sait bien se débrouiller dans ce chaos de billets de banques , et accorder sa confiance à qui de droit.
Le fait fôt qu'en examinant attentivement k question , les véritables dangers des banques ont été dans leurs privilèges , beaucoup plus que dans leur liberté. Lorsqu'on est gêné par des entraves et des conditions en favçur d'un rival puissant , on se livre à des opérations peu naturelles \ mais lorsqu'on est
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libre on £iit de son mieux \ Tinstinct de sa propre conservation est la meilleure garantie d'un établissement quelconque.
Nous voyons avec peine beaucoup de personnes qui reconnaissent les abus du privilège de la banque de France , se retrancher maintenant derrière des dangers imaginaires pour empêcher le développe^ ment de cette industrie ; nous nVttendions pas cela de M. Blanqui, et nous rengageons à mieux étudier ce sujet qu'il parait n avoir nullement appro*fondi. Nous craignons qu'il n'ait pris ses renseigne^ mens à la même source oii l'administration va puiser les siens , c'est-à^lire chez les gens intéressés à maintenir une mauvaise législation , et peut-être même à l'étendre.
On parle d'un projet de banque générale pour la France, qui viendrait solliciter un second privilège en rivalité de la banque de France. Une telle concurrence , en renforçant le système des exceptions , serait encore plus nuisfl>le que le privilège actuel : cela ressemble aux grandes entreprises de messageries , qui s'entendent pour écraser les petites con* currences et rançonner le public.
CHAPITRE XIV
Nécessité d'une révolution industrielle pour échapper à une nouvelle révolution politique.
Deux systèmes de civilisation entièrement opposes l'un à l'autre, se disputent aujourd'hui le monde : l'un absolu^ dont les doctrines sont arrêtées sur toutes les parties des phénomènes sociaux, paraît combattre pour l'esclavage, et cependant s'appyie sur les masses auxquelles il" promet la paresse , l'incurie et la licence ; l'autre , examinateur avant tout ,
tâtonne encore, transige avec de vieux préjugés, flatte son redoutable adversaire, Voudrait le bonheur et la liberté des peuples , mais , dans sa franchise , il ne les promet qu'à l'ordre et au travail.
Déjà les peuples de l'Espagne et de lltalie ont choisi le premier système; ils s'enveloppent dans une douce paresse, et ne témoignent leur caractère énergique que par les écarts d'une licence effrénée.
Ceux de France et d'Angleterre ont écouté des conseils qui paraissaient plus sûrs , et qm , certainement , étaient plus désintéressés. Courbés sous le joug d'un travail pénible et continuel , ils cherchaient le
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bonheur dans leurs habitudes laborieuses ; contens de modestes salaires, et confians dans les conducteurs de leurs travaux, pouvaient-ils s^attendre à voir tout d'un coup s'arrêter Pëlan progressif qu'ils secpndaient si bien.
Frappa d'inutilité à l'instant même oii les dentées les plus n^essaires augmentaient de prix, ils ont éprouvé uïie détresse bien peu méritée , détresse qui , cependant , il faut bien le dire , est loin d'égaler celle qui est l'état habituel des peuples paresseux.
Cependant, Tirritation d'un tel moment, l'espoir d'honnêtes gens tristement frustrés par une crise funeste , a ranimé parmi nous les doctrines alarmantes du sans-culottisme apostolique, dont les exploits sur les bords du Tage témoignent assez les tristes conséquences.
Les déclamations contre l'usage des machines, contre la liberté, de l'industrie , ont retenti de nouveau et cherchaient à s'appuyer des malheurs récens pour montrer les inconvéniens d'un travail trop suivi et trop éclairé.
Ici 3 comme toujours , dans la lutte entre les deux systèmes qui sont en pr&ence , l'opinion la plus absolue a frappé fort sans s'inquiéter de l'incohérence de ses vociférations , et s'adressant à la partie ignorante du peuple , a cherché à lui montrer , dans les industriels les plus heureux, les ennemis nés des intérêts des classes ouvrières, et semblait lui tendre
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ks bras pour Fenrôler sous les étendard de la pa« resse et de la mendicité.
A de si dangereuse^provocatîons , articulées ouvertement dans divers écrits , et répandues sourdement par toute la France , le système du libéralisme ne répond que par de froides contemplations , des enquêtes , et Tindication de légers palliatiÊ. Il semble succomber sous le poids du travail que lui donnerait la révélation de la vérité.
Une telle mollesse compromet gravement les in-
téréts de la civilisation , et de Ëiusses doctrines se propagent avec rapidité. On laisse croire qu^une'véritable progression a existé en France pendant quelques années \ que si elle s'est arrêtée tout d W coup, un tel effet tient essentiellement à la nature des choses , et que les peuples rie sont appelés à^rfectionner leur bien-être que par sauts et par bond^*" ^
sans suite réglée , et en exposant les particuliers ^ \^
des hasards dangereux. v
Si telle était la vérité, le système absolu aurait raison; demain, il faudrait tout enrégimenter . en castes 9 fixer les travaux de chacun , et s'endormir dans la routine de la paresse.
Mais la progression industrielle n'est pas , de sa nature, si pleine de hasards et de risques, et les malheurs qui ont alarmé l'Europe n'étaient point le
résultat des doctrines nouvelles , mais la conséquence
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de ce qui reste, dans notre régime, des législations contraires au développement des Êicultés humaines*
C'est là ce qu'il faut désigner hautement comme la cause de la crise extraordinaire oii nous sommes engagés, et dont on ne pourra sortir que par la franche adoption d'un système complet , suivant les be* soins de la production \ c'est sur ce terrain seulement que les partisans d'un mouvement libéral pourront trouver la force de lutter contre le sans-culottisme apostolique.
Il faut savoir sacrifier l'esprit qui domine actuel*' lement nos transactions industrielles , pour pouvoiir combattre avec avantage ^ si l'on s'avisait de compter, parmi les progrès de la société , et la forme des emprunts publics , et. l'agiotage , et toutes les charges financières <,: et les privilèges de banque , d'agens de .«change , courtiers , et les restrictions administratives, ^K l^ répartition des impôts , nos lois de douane , et enfin
l'organisation de nos tribunaux , nos lois civiles et commerciales si contradictoires , nos dispositions pénales contre le droit de s'assembler, par suite la nullité de notre esprit d'association -, il faudrait renoncer à soutenir la discussion , les apostoliques auraient raison. '
Toutes ces belles choses , tour a tour vantées par quelques libéraux irréfléchis, sont les débris de l'esprit social qui nous a valu la révolution.
Le hasard, en réunissant en un setil faisceau les
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lob hâtives de plusieurs régimes qui se sont succédés depuis quarante ans , a produit un nouveau code de ^ servilité , parce que les docteurs qui se sont présentés pour en rédiger les conditions , n'avaient puisé kur trompeuse science que dans les axiomes de ce droit exceptionnel combiné pour le peuple romain , qui méprisait le travail et ne savait se procurer les choses utiles à la vie, que par la force et l'esclavage. Nous sommes tout pleins encore des préjugés inspirés par un tel point de départ , et leur influence sur le sort du travail est si forte , que tout l'avenir des sociétés européennes est compromis dans les décisions qui vont être prises.
Jamais l'étude des véritables conditions de la pro* duction ne fut plus instante et plus nécessaire aux hommes d'état pour aviser aux mesures que l'éclame l'état de l'industrie.
Il est maintenant prouvé que le régime actuel est insufiisant pour seconder les désirs immodérés de tous les hommes à prendre une part heureuse aux bienfaits de la civilisation ; cependant la science , appuyée de faits, d'exemples frappans et d'indue-* tions positives , déclare qu'une progression infinie est dans la nature des choses.
Dans cette position, le hbéralisme est amielé à 4 proposer et à conduire la réforme civile , sans laquelle il doit incontestablement laisser la victoire aux t)pinions apostoliques.
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Le dénoùment approche pour TEurop^,^! d'ici à peu de temps la sagesse collective de cha<ne nation n'a pas su confectionner une légisIationMans laquelle les drmts du travail se trouventAussi respectés que ceux de la propriété.
Si bientôt un régime industriel y ùiiàlé et accessible à tous , ne vient pas seconder la tendance pro*gressive des peuples , on les verra se précipiter dans la fausse route où les appellent les apostoliques, r'
Nous venons de montrer comment la marche actuelle de la société en France tend rapidement à refaire des esclaves , et ne tarderait pâs à faire naître de telles complications, que d'autres privilèges féodaux ou une nouvelle révolution doivent en être rinfaillible résultat.
D'un autre côté , nous avons indiqué par quelles mesures bienveillantes , et sans danger politique , on pouvait sortir de cette position équivoque en donnant à la France la délibération ijidQstrielle , et par laquelle on pourrait constituer cette progression constante des richesses , sans laquelle on ne saurait continuer la civilisation sans trpi^le et sans embarras.
Suivantnous, deux, routes ^nt donc ouvertes pour continuer Pétat social , ('unejqui retourne en arrière , pleine d'écueUs, de dangers' et d'incertitude, puisque les principes qui constituaient l'ancien régime n'ont jamais été .dairement étsfblis dans leurs rapports, leurs conséquences et leur but. L'autre qui
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avance dans les voies de la civilisation , et qui promet un développement inouï , diaprés des principes certains , dès qu'ils sont dégagés de tout alliage des antiques erreurs*
Il est temps de choisir entre ces deux modes -, mais on ne peut espérer aucune séturité dans Tune ou l'autre voie avec les moyens confus et mal digérés qui sont maintenant en vigueur.
L'intention ne suffit pas pour entrer réellement dans celle €[ue Ton croit préférer ; Jîi||)rolestaffôns vagues d'amour pour l'industrie ne feront rien pour elle \ les douanes , les expositions publiques , les médailles et les commandes de la cour ne feront pas plus pour elle que les écoles qui , en faisant 4ronnaître de meilleurs procédés , jettent le desespoir dans l'âme de ceux qui les apprennent sans pouvoir les appliquer j on obtiendra tout au plus quelques modifications en faveur du luxe : mais I» inhument moral qui excite le travail et le récompense continuera à manquer. Comme aussi les anciens privilèges ne sauraient se servir de l'état actuel pour se reconstituer sans exposer la France à de grands dangers^, à moins d'avoir l'audace nécessaire pour oser avancer de nouveau l'intention de soumettre une j>artie de la population à l'état d'esclaves , et de courir toutes les chances de cette déclaration. Mais comme personné n'a cette pensée, que cependant cette situation existe implicitement, il faut se hâter de choisir.
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si Ton ne veut se voir devance par une catastrophe. En empêchant le travail de se développer suivant l'esprit progressif de la dvili^ation ^ le peuple formule en haine contre les riches, ce qu'il eût ex-* primé par une meilleure direction de ses travaux , en donnant naissance à de nouvelles richesses , sur lesquelles il eût pu satisÊdre son ambition sans nuire a personne. Il finit par se pénétrer de l'esprit du droit actuel , qui semble supposer qu'un capital conservé vai^mieux que deux capital^ nouvellement créés. Ken tôt alors , au lieu de songer à Vaugmentation des richesses et d'y voir la source de son bien-être , il tourne ses facultés à s'approprier celles qui existent , et , ne voyant plus qu'injustice dans la possession des biens dont il est dépouillé , saisit tous les moyens de s'en emparer violemment.
C'est '4ç ce faux point de vue , alimenté par les ▼îcîeu^^rii|cipes actuels sur la production , que par^ tent toutes, les viole nccs des révolutions j c'est ainsi que |dans des mouiens de crises politiques , les privilèges se font la ^guerre à eux-mêmes. On a vu la £)i chrétienne mieux établie dans les pays qui avaient adopté une réforme , que dans ceux où elle avait été repoussée. Les athées ont été plus nombreux parmi les catholiques que parmi les protestans ; c'est ainsi que les pays les plus exclusifs sur les droits civils produisentj.dé^plus grands niyeleurs que ceux qui ont déj^ su introduire dans leur sein des réformes modérées^
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En laissant se développer en partie la liberté industrielle , raristocratie et la royauté se sont sauvées en Angleterre ; aux Etats-Unis le même principe les a Eût passer sans secousses intérieures au gouvernement républicain , foime de gouvernement qui fut d^ailleurs adoptée bien plus par Fabsence de prétentions monarchiques que par esprit de système. Les citoyens de ces états ne voulaient que le complet développement de leur liberté indiiistrielle , pour laquelle îl leur fallait rindépendancè ; ils Tauraient acceptée et constituée avec un roi national , s'il s'en fût trouvé qui eût des droits.
Il est certain que dans ce siècle remuant la meilleure garantie que puissent invocpier les pouvoirs existans pour sauver une partie de leurs privilèges , est d'accorder au travail les véritablle^ conditions que réclaihe son entier développement , plutôt que de voir l'esprit des peuples se former sur le modèle des Sp^rtiaties et des Romains , dont les citoyens enviaient le pouvoir bien plu$ dans un esprit de riva-, lité que de perfectionnement.
Les pouvoirs politiques héréditaires de la France, sauraient inspirer une grande estime , si leurs hautes fonctions ne s'exerçaient que dans le cercle tracé par la constitution , et que recevant les avis des classes actives et lalminiMes ,* ils éclairassent le gouvernement -de leurs conseils. Ils pourraient même se livrer à des prodigalités plus ou moins utiles , si les
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principes en faveur de la production étaiait mieux développés , et leur sécurité et leurs jouissances augmenteraient en raison de Faugmentation des richesses , qui ne serait point entravée par de jalouse» et inutiles restrictions.
Que de questions compliquées de ce temps s^éva^ nouieraient devant les magiques eSets d'une prospérité vraiment et également progressive.
Mais ce serait une grande erreur si Ton attendait les conseils nécessaires pour arriver à ce point si désirable des honorables députa d'un corps électoral , dont la masse représente l'ensemble dés nouveaux privilèges formés par nos lois actuelles.
Les discussions de la chambre , entre les différent partis qui s^ sont formés , sont des querelles de famille pour savoir à qui restera le pouvoir ; mais on ne saurait diaprés elles se £iire une juste idée des besoins réels de la France. La délibération j suit rimpulsion donnée par le régime civil, et, sauf quelques membres de Textréme gauche , nul ne parait se douter, dans cette honorable assemblée , que ni les concessions dans le sens qu'on les réclame , ni la^toïque fermeté d'en refuser de nouyielles , ne toudient au fond de la question . On ne peut pas raisonna** blement s^àtieAiltt^voir les propriétaires , les préfets, les banquiers , les juges' értltniisaats qui composent cette réunion , condamner à la fois respinS*étroit de propriété, le défaut des formes administratives, le
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régime financier, rorganisation de la justice et les inconséquences du droit ; au contraire , le plus haut point de sécurité que réclame l'opposition dans ses choix , roule sur les garanties de la propriété , sur Tindépendance des banquiers, l'impartialité des tribunaux , et Texcellence du code civil.
Il Êiut bien en convenir, la France politique est mauvaise parce cpie la France civile est constituée sur une fausse base ; si le corps électoral était composé , avec les mêmes conditions , d'une masse de citoyens parvenus à la fortune par les moyens d'une élection industrielle sur les bases que nous avons indiquées , jamais on ne se serait égaré dans les questions sans utilité et pleines de danger qui agitent la France depuis quatorze ans.
Certes , la Charte serait la première constitution du monde , si elle eut été plantée sur un régime industriel d'une nature progressive.
Aussi la seule , la véritable réforme que r&lame ce grand ouvrage , serait de renouveler et augmenter le corps électoral par un développement indus-* triel , qui ne donnât la fortune et la direction centrale de tous les travaux qu'aux plus honnêtes et aux plus capables.
C'est à l'administration , c'est à un ministèi^e qui , dégoûté des partis , voudrait enfin s'occuper des chosesi , à puiser les élémens de cette réforme dans la science économic|ue , et à la donner à la France près*
i^ttir
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que à rinsu du pouvoir législatif, qui est inconlestablemoit le représentant de tous les privilèges.
Les améliorations paisibles et la sécurité de toutes les positions actuelles ne peuvent arriver que par ce aïoyen , parce que les véritables causes du malaise et du mécontentement viennent de l'état précaire d'une population qui , voulant à tout prix jouir des bienfaits d'une civilisation avancée, se voit frustrée de ses espérances par une mauvaise entente de la production. Si l'on continuait à s'eft'aye^ d'un pen-. chant si légitime , 9 méconnaître les moyens natu-> rels de le satisfaire, il £iudrait détruire tous les appâts séducteurs de la civilisation , arrêter les sciences, les arts, toutes les discussions publiques, la littérature, jusqu'aux conversations privées, qui en disent assez en France pour faire travailler Timagination de chacun , tandis que les institutions civiles offrent un obstacle invincible à la masse pour alléger son^ sort.
Une telle situation , en devenant insupportable au^ peuple, excité d'ailleurs p^r les exemples étrangers qui ne lui manquent pas , le fera se précipiter dans une nouvelle révolution à l'antique ou dans un esclavage rétrograde.
De nouveaux désastres sans fin en seraient la suite, et compromettraient bien plus cOTtainemenl toutes les positions, qui croient se protéger par de petites restrictions.
CHAPITRE XV
Mœurs suivant la progression industrielle.,
Dans les fausses idées qu'éveillent aujourd'hui les professions qu'on appelle industrielles , il semble qu'un état sœial dans lequel domineraient les prin-i cipes que réclame la production , offrirait le spectacle d W pevple de bourgeois à vues étroites , sans goût pour les arts , l'élégance et les formes aimables j une telle erreur tient aux préjugés que l'on nourrit aujourd'hui contre des classes qui paraissent {dus exclusivement livrées à l'industrie, et qui, en effet, offrent, dans leurs mœurs, des exemples peu attrayans, quoique très-honorables ;. mais ces habitudes qui révoltent les sens délicats , sont comme beaucoup d'autres usages, les conséquences d'an-« ciennes positions forcées, dont nos lois actuelles n^ont, pas encore entièrement affranchi le travail. Pour arriver à la médiocrité de la fortune , vaincre les pbstacles sans nombre que notre régime civil oppo)^ à l'industrie , il faut encore une ténacité spéciale , fïn travail soutenu , qui se perd souvent dans d'inutiles^ procédés, mais qui ne laisse pas un instant de loisir
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à rindustrieux citoyen qui se dévoue à cette servitude déguisée.
Mais Jorsque tous les moyens que peut donner la civilisation actuelle seraient convenablement employés; lorsque toutes les intelligences se trouveraient à leur place; que les salaires élevés et Tabon- ' dance des richesses répandraient plus généralement Faisance , chaque travailleur parviendrait à jouir de plus de loiârs, et poun*ait donner à la culture de son esprit et aux formes sociales ply^ de soin et d^ap-i titude. C'est un heureux effet de l'invention des machines et de ta bonne direction des procédés, de donner une grande valeur a|i travail de l'homme , et de faire de chaque occupation un centre d'intelligence bien plus qu un travail pénible ; a^rs se révèle, dans les classes laboiîeuses , un goût tout aussi prononcé que chez les oisifs , pour parer l'existence des charmes de la société et dés plaisirs de l'imagination. Certainement dans les villes oii le commerce a pu prendre un caractère élevé , on ne peut méconnaître que le ton des négocians soit au niveau de ce qu'il y a de plus distingué ; des artisans même participent en partie à ces avantages , soit aux Ëtatsr Unii, soit dans les pays oîi l'égalité des droits leur a dolÉié l'iinporfance qu'ils méritent. Dans bien des VîBes de la Suisse et de l'Allemagne, on est étonné des bonnes manières de leurs familles et des plaisirs délicats que Ton y goûte par le dessin , la mu-
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sique , et la curicsité la plus suivie sur les progrès des arts et des sciences.
L'antiquité nous a offert un exemple plus frappant ; la perfection des arts et du langage s'iest développée au plus haut degré dans k cité industrielle d'Athè* nés» Dans cette république, les citoyens faisaient gloire d'exercer un état actif ; ils étaient tous négocians, fabricans, artisans ou agriculteurs, nul ne s'honorait de l'oisiveté; si les esclaves s'occupaient des travaux les plus rudes, l'Athénien libre ne dédaignait pas de mettre lui-inéme la liiain à Texploitation de ses champs , à la construction de ses maisons , à la navigation , et surtout à la comptabilité de ses affaires; aujourd'hui les machines remplaceraient pour nous les travaux de l'esclavage , et nul n'aurait besoin d'une trop pénible occupation pour les conduire.
Avec la liberté industrielle , naîtrait une excitation générale vers toutes les améliorations *, le stupide dédain de l'honïme de peine pour les créations de l'imagination , ferait place aux sentimens de leurs beautés et de leur utilité , chacun saurait que le beau est en toute chose le représentant de l'harmonie, qu'il se répand des hautes et nobles créations , sur les objets de l'usage le plus jouijpalier, et qu'en même temps qu'il est ime source de jouissances pures sans cesse renouvelées, il est aussi l'un des meilleurs régulateurs de l'emploi de chaque chose. Cet effet
MOEURS
des beaux-arts sur la masse , si bien établi en Grèce , s^est aussi manifesté en France ; les efforts des divers gouvernemens , pour répandre le goût n'ont pas été sans avoir un résultat industriel ; dans beaucoup de fabrications, oii nous sommes d'ailleurs fort en des-* sous de nos rivaux , c'est la forme et le dessin qui nous assurent la supériorité ; combien de telles dispositions pourraient-elles se répandre encore plus.
Les travaux du savant pour s'introduire dans les moindres applications industrielles, trouveraient plus de Êicilité dans des esprits préparés à la comparaison et au raisonnement par un heureux loisir.
Mais , d'ailleurs , dans le sens réel et étendu que prendrait le mot d'industrie , toutes les espèces de producteurs viendraient en faire partie , les artistes et les savans , les écrivains , les agriculteurs , les marchands , les artisans , les négocians et les fabricans , tout aussi bien que les employés publics, d'une utilité réelle , viendraient concourir aux délibérations industrielles , et répandraient , parmi les citoyens , l'estime de tous les états , et la connaissance et le goût de chaque chose.
La sécurité des capitaux amassés , la certitude que le travail serait justement rétribué , répandraient un esprit de douï;«i%fé.L d'indulgence réciproque , qui feraient les délices de la société , sans porter atteinte à la morale.
L'inconduite , l'incapacité morale ou physique ,
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seraient les seules causes du malheur des hommeâ , et dans le sein des richesses générales , et plein du respect humain , qui serait le fondement d'un tel état de société , on pourrait parer à de tels sinistres d'une façon moins dégradante que de nos jours
Certes , la société a le droit d'arrêter les effets fâcheux de l'inconduite , dès qu'ils se manifestent par des délits ; mais, avant ce moment , il faut pouvoir offrir au dissipateur, au brouillon, au tapageur, que les écarts de son organisation ont conduit à mépriser les conseils de sa famille, de ses amis , et à se jeter dans une vie désordonnée , les moyens de rentrer honorablement dans la carrière du travail. La société se doit à elle-même d'accorder des asiles à. tous ceux cpii ont détruit leur crédit parmi leur entourage, et de refaire la réputation des gens en puisant , dans la fortune générale , les secours pour leur travail , qu'ils ne peuvent plus attendre de ceux qui ont connu leurs désordres. Quand de telles ressources seraient offertes , et que des citoyens pourraient encore commettre des délits , il faudrait les punir , mais jamais par le déshonneur , qui est la source de tout esclavage; forcez un criminel à travailler pour son compte , et suivant les secours que l'état lui accordera , séparez-le des hommes tant qu'il ne saura point se soumettre aux faciles vertus d'une société industrielle, mais n'imprimez jamais sur son front un stigmate qui éteigne à jamais chez
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lui toutes les nobles émotions , et le constitue en état de guerre avec la société.
Cette charge, la plus lourde et la plus diflScile pour ime civilisation progressive , a besoin de mé«nagemens les plus délicats , car c'est par là que sln^ troduisent tous les sophismes qui avilissent et abrutissent rhomme , et conduisent les l^islateurs à confondre sans cesse le malheur et le crime , ne voyant de l'un à l'autre qu'un sentier bien glissant. 11 faut arriver à comprendre que le penchant qui pousse un être pensant à une criminalité soutenue, est une difformité morale , peut-être aussi a plaindre qu'une difformité physique. U £iut préserver la société de ses fâcheux effets , mais sans avilir l'espèce humaine, et en s'appliquant à modifier , chez le coupable, des dispositions dont le venin n'est pas toujours incurable.
Que nous sommes loin de semblables idées, et comme nos préjugés sur ces matières embarrassent encore la marche de la société I Non contens d'avoir abandonné la vie industrielle , qui , pour suivre les voies de la civilisation , ne se compose plus que de combinaisons , a toute l'incertitude des volontés individuelles , d'avoir ainsi laissé , sans secours , les gens les plus désireux de travailler , nous les punissons de leur misère , si le sort cruel les prive d'un domicile. 11 n'est pas un asile où Thomme qu'on vient d'exproprier puisse aller gagner son pain ^ et dans
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cette àtuation, le moindre délit te fait considérer comme un être à part , à jamais flétri. Les prisons et les bagnes , qui renferment ces infortunés ^ deviennent des écoles d'enseignement mutuel de ^ices et de perversité *, et c'est sur l'éducation factice qu'ils y reçoivent , que les législateurs décident du peachant de l'homme pour le mal.
Telle n'est point la société industrielle ; elle sait augmenter la richesse générale , des travaux de chacun j elle prévoit les cas où un travailleur serait repoussé de ses semblables , elle lui. offre un reAige dans son sein , et s'il est assez pervers pour le refuser , s'il se livre à des penchans désordonnés , elle le traite comme un malade dangereux , mais non comme un esclave.
On comprend que cette noble sollicitude , pour ne pas flétrir même le coupable, a un caractère bien plus élevé 5 lorsqu'il s'agit d'une infortune légitime, d'un estropié, d'un être incapable; tout, dans une société , oii nul travail n'est avilissant , tend à rendre l'homme à toute la dignité de sa nature.
Quand ni l'inforlune, ni l'inconduite, ne peuvent flétrir l'espèce dans l'individu, quand une haute civilisation donne à chacun les moyens de prospérité , rien ne peut plus excuser le retour vers les brutales législations, sans cesse occupées à dégrader les hommes pour se procurer beaucoup d'esclaves. Abandonnons ces tristes lois qui ne ressor-
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tent plus de notre état social^, et nous font des mauvaises mœurs Êictices.
Retrouvons les nobles destinées de notre nature , et puisons dans- la progression industrielle , la^ mo~ raie , l'honneur et le respect humain , qui reposent dans rame de chacun, et auxquels on ne forfait que par les dusses dispositions qui semblent les pror« léger;
CONCXiUSION.
Nous avons rapidement esquissé , dans ce livre ^ les principes d'un bonheur social plus parfait que celui goûté jusqu'à prés«it,
Nous en avons puisé l'idée dans ce taàt incontestable , que l'heureuse nature des valeurs dont l'homme dispose , lui donne les moyens de perfectionner sans cesse ses exploitations , et d'augmenter ses richesses â l'infini.
Nous avons montré les règles de cette constante progression , et nous sommes parvenus à reconnaître que la vie civile ne peut la seconder qu'autant qu'elle est munie d'un organisme déUbérant, qui apprécie les hommes et les choses suivant leur valeur réelle.
Nous avons indiqué ce qui , dans nos usages , était déjà le résultat de ce besoin intime de la civilisation , et comment qn peut les développer pour en faire le fondement de nos codes futurs.
Nous avons examiné ce qui, dans nos lois actuelles, retarde ce mouvement, et comment leur esprit et les préjugés qui en découlent, appartiens
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nent à un ordre de civilisation routinier , et tout à fait contraire à celui qui est devant nous.
Nous avons vu que la sécurité de toutes les positions , même exceptionnelles , que la morale et le bien-être de tous , étaient intimement liés à l'adoption des moyens progressifs naturels , sans lesquels le développement auquel la civilisation appelle si fortement , se manifestera par de nouvelles révolutions politiques , aveugles et sans résultat réel que d'inutiles catastrophes.
Des esprits ardens auront tirouvé peut<*-ètre puériles lès réformes modérées auxquelles nous accordons la àoute-puissance de bonifier l'état social , d'une façon û étendue* D'autres , plus superficiels , croiront ne rien apercevoir de changé dans ce régime avec celui que nous possédons actuellement.
Cependant , pour qui s^ût observer toute Imfluence d'une idée générale franchement appliquée , cette réforme paraîtrait immense ; c'est substituer , pour les affaires courantes , pour les transactions les plus communes, le principe appréciateur du fait l'éel par le sens commun des masses , au principe absolu^ conçu et arrêté hors des faits réels de la civilisation , dans l'intérêt priv« de quelques-uns* Cette différence est cdJe qui, dans les luttes politiques, s'est manifestée entre l'exercice de pouvoirs privilégiés, et celui de la souveraineté du peuple. Or, en France , par un concours extraoi^dinaire de circons-^
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tances et de fuisses doctrines , la vie civile est restée sous le pouvoir de Tuniformité absolue^ tandis que Ton a cru émanciper la vie politic[ue. Mais , par suite de cette inconcevable situation , la liberté po^ li tique est illusoire , puisqu'elle ne s^exerce que dans la sphère privilégiée des heureux de la vie civile* Il nous a donc paru que, pour le moment, le plus grand bien qu'il puisse arriver au pays, serait de voir accorder à l'industrie tous les modes de délibération dont elle a besoin pour exister suivant les exigences et les mœurs de son temps , et non sui* vant les usages des Romains.
Si la France était munie de semblables institutions , sa prospérité prendrait , en peu de temps , une croissance si extraordinaire, qu'elle étoufferait tous les germes de discordes qui existent encore. Sa politique intérieure et extérieure , une fois soumise aux principes d'un ordre de choses si heureux , coulerait de source.
C'est alors qu'on connaîtrait tous les avantages de sa position géographique, toutes les ressources de son peuple ingénieux , travailleur , et si éminemment docile et sociable.
Alors aussi, elle pourrait goûter, sans amertume, les heureux effets de plusieurs améliorations qui ont devancé les vrais progrès , nobles théories d'esprits cultivés, qui n'auraient dû naître qu'à la suite de la liberté civile , et qui semblent ctrc la censé-
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quence d'une haute civilisation. Je veux parler des principes qui constituent cette vaste centralisation de trente millions de Français , formant une seule cité , et faisant dominer les mêmes intérêts sur une masse compacte.
C'est alors seulement qu on pourrait apprécier l'ouvrage colossal de la révolution , et que l'on pourrait édifier un régime convenable à la place de tous les obstacles qui ont été aplanis, et dont la destruction n'a encore produit que des satisfactions^ d'amour-propre.
Le repos , la sécurité des pouvoirs et la véritable égalité , ne dateront , en France , que du jour d'une émancipation industrielle et d'un continuel développement des richesses.
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ERRATA
Page 4 ) ligne 19 » cependant la civilisation ;
lisez : pourtant la civilisation .
Page i6 , ligne 24 .. et ceux qui naissent;
lisez : et ceux qui résultent.
Page 16, ligne 6 , qui engendre une ; .
lisez : qui engendrent une.
Page 55, ligne 5) oùil^eif^y
lisez : où il pût.
Page 56, le pays divisé.
lisez :1e pays eltaà divisé.
Page 75, ligne 28, ils sont, de fait \
Usez : ils sont » en réalité.
Page 74 > ligne 26 , au fait de prooëdés ;
lisez : au fiait des procédés.
Page 80 , lignes ^4 ^1^ ^^ » >^<c^s retrouvons dans Its vrais
principes du crédit la tendance ; lisez : nous retrouvons les vrais prin* cipes du crédit dans la tendance.
Page i^i y ligne 5 , . de la fortune , du sort , et de
l'honneur; lisez : de la fortune et de Phonneur.
Page loi , ligne 7 ^ qui le sort condamne ;
lisez : qui le destin condamne.
Page 102 f ligne 4» rintérét bien entendu de tous ,
est cependant; lisez : rintérêt bien entendu de tous , est pourtant.
Page 1 1 8 , ligne 25 , qui maintiennent ;
lisez : qui maintinssent.
Page 119, ligne 26 , en est ^ cause ;
lisez : en est l'origine.
Page i4i » ligne 1 4 f * tant que ce jury ;
lisez : tant que le jury.
Page 1 55 , ligne 2 , en a béni ;
lisez : en a banni.
Page 1 56 , ligne 1 1 , jusqu'à celle des ports, de la halle ;
lisez : jusqu'à celle des/bris de la halle.
Page 164 > ligne ^4 » d'une confusion entre Tesprit de
conservation des propriétés avec; lisez : d'une confusion entre l'esprit de conservation des propriétés et.
Page 170, Hgne 4> insister sur l'écOnomiQ ,
lisez : les législateurs insister sur i'éeo* nomie. . *
Page 172 , ligne 10 » po^r payer ses impôts ? -
lisez : pour payer ses impôts /
Page 175, ligne i j , dérange me ment ;
lisez : dérangement.
Page 177,' ligne 1 1 , qu'elle force ;
lisez : gu* il force*
Page i85 , ligne 6 , mais le mal qu'ils ont/ait;
lisez : mais le mal que fait l'emprunt public.
Page 188 , ligne 20, recevrait des intérêts payés par
leurusaas ; Usez : recevrait les intérêts de ses capitaux payés par leur usage.
Page 195 , ligne 1 , jusqu'à l'habileté et les bonnes
intentions ; lisez : vanter jusqu'à l'habileté et aux bonnes intentions.
Page 217, ligne 9, En considérant ainsi ;
lisez : En appréciant bàvlA.
Page a^i 9, ligne 1 5 , qui ivompe tous les calculs par ses ;
lisez : qui Xxoxapent tous les calculs pa^ leur.
Page 267 ligne 1 5 , les empêchaletit ;
lisez : les empêcluiit*
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